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Projets de construction et developpement en reseau pour les bibliotheques 
publiques de Saint-Etienne et Montreal: la recherche d'un nouvel 

equilibre 

- Evelyne DUPESSEY — 

RESUME : Un projet de construction d'une bibliotheque centrale a Saint-Etienne, un 

plan de developpement du reseau de la bibliotheque de Montreal ponctuent 

1'evolution de ces deux bibliotheques municipales. Au travers de ces 

evenements, l'etude tente de cerner les orientations politiques et sociales 

diversement adoptees. 

DESCRIPTEURS : POLIHQUE CULTURELLE 

CONSTRUCTION DE BBBLIOTHEQUE 
PROJET DE CONSTRUCTION 

RESEAU 
BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE DE SAINT-EHENNE 
BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE DE MONTREAL 

ABSTRACT : A construction project of a central library in Saint-Etienne, an 

expansion design of Montreal library network ponctuate the 

evolvement of these two municipal libraries. Through these 

events, the study tries to determine the different political and 

social tendencies. 
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INTRODUCTION 

Les evolutions recentes en matiere de politique culturelle, tant a 1'echelon 

national que local, ont des consequences certaines sur le developpement des 

bihliotheques publiques. 
Chez les professionnels, ce contexte a ete pour les uns source d'inquietude et de 

craintes ; pour les autres il a ete a priori porteur de perspectives enrichissantes. 

Mais a l'heure ou se materialisent concretement sur le terrain les directions politiques 

prises dans les annees 80, il est important d'apprehender la realite quotidienne pour en 

extraire la logique et saisir le sens des developpements actuels. 

Le champ d'une telle recherche etant tres etendu, il etait necessaire de lui 

imposer quelques limites. Dans le cadre de notre etude, le theme privilegie est avant 

tout la construction. Notre presuppose sera de la considerer comme 1'element qui 

s'inscrit dans un vaste dessein, afferent aux problematiques de developpement et 

d'avenir des bibliotheques publiques dans leur ensemble. 
Epoque charniere dans 1'histoire de ces bibliotheques, le projet de construction 

semble reactiver diverses interrogations qui touchent au concept meme de 

bibliotheque, a son mode d'organisation, a son image, ainsi qu'a ses missions. 
A la fois moteur et symptdme d'une evolution, il constitue pour nous le reacteur 

sense mettre en valeur les choix et les orientations qui ont ete valides sur un plan 

politique et social. 
"Uhistoire des bibliothiques est etroitement associee d la conception des locaux 

qui les abritent"l. Des bibliotheques monumentales du 19eme siecle aux mediatheques 

des annees 80, en passant par les institutions indifferenciees des annees 60-70, 

1'evolution des batiments de bibliotheques peut apparaitre longue et contrastee. Mais 

sans doute nous trouvons-nous a 1'heure d'un consensus. 
Toute nouvelle construction releve aujourd'hui d'une politique culturelle et traduit 

en outre une politique scientifique recouvrant une analyse des objectifs et des 

fonctions. Ainsi, chaque projet semble constituer une option serieuse engageant 

l'avenir de l'integralite du service. 

1 CiL de J.M.Arnoult, "Bibliothequcs en quete d'architecture" in "Monuments historiques", p5. 
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S'agissant tout particulierement de la conception d'equipements tels qu'une 

bibliotheque centrale, dans les villes de moyenne a grande importance, l'envergure du 

projet n'est pas a sous-estimer. 
Veritable tete de reseau des bibliotheques de quartier, la bibliotheque centrale 

impulse toute la politique de lecture publique a l'echelle de la ville et coordonne les 

activites au sein des differents etablissements dont elle assure la tutelle. Cumulant 

diverses fonctions, elle joue souvent le role de bibliotheque ressource, et possede 

egalement une mission propre ; bien que certains aspects de la question puissent 

enormement varier d'une ville a une autre. 
En outre, de par le fait qu'elle assure la coherence de tout un reseau de 

bibliotheques, de par sa taille et ses missions, la bibliotheque centrale est seule 

susceptible de s'ouvrir sur 1'exterieur, dans la recherche d'un echange enrichissant 

avec des partenaires culturels ou sociaux. 
Tout projet de construction relatif a une bibliotheque centrale ne peut aujourd'hui 

ignorer des facteurs d'evolution comme celui-ci, et l'on se doit de doter en ce sens 

l'etablissement des moyens indispensables a la realisation de sa tache et a son 

developpement. 
Dans cette perspective, on est en droit de se demander quelles sont les 

alternatives auxquelles se trouvent confrontees les instances de decision, et sur quels 

criteres peuvent se baser les choix, qui, dans certains cas ont ete faits ou bien restent 

encore a faire. 

L'etude que nous entendons mener ici possede deux volets relatifs aux 

differents terrains d'observation qui ont ete les ndtres. 
Saint-Etienne d'une part, et Montreal d'autre part, constituent deux poles tres 

distincts de la recherche, illustrant les modeles frangais et quebecois de developpement 

des reseaux de bibliotheques publiques. Le choix de ces villes ne correspond pas a une 

demarche methodologique organisee; il releve seulement d'opportunites de stage. Une 

dichotomie qui est loin d'avoir facilite la constitution d'un projet de recherche 

coherent. Neanmoins, si 1'etude a pu perdre en rigueur et en clarte parfois, il est 

indeniable que par ailleurs elle a beneficie du rapprochement entre deux situations de 

nature differente certes, mais dont l'eclairage mutuel nous a paru tres enrichissant. 
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Au vu de l'ecart qui separait les deux contextes, il ne nous a pas semble 

possible, ni profitable du reste, d'effectuer une approche comparative de deux 

systemes fort eloignes quant a leurs proportions, ainsi qu'a leur organisation : Saint-

Etienne (departement frangais de la Loire) compte un peu plus de 200 000 habitants, 

tandis que Montreal (Province canadienne du Quebec) en compte plus d'un million. 

D'autre part, un fosse enorme separe 1'histoire ainsi que la personnalite des deux 

villes. Enfin, Montreal, contrairement a Saint-Etienne, ne procede pas actuellement a 

1'edification d'une nouvelle bibliotheque centrale, ce qui 6te tout interet immediat et 

evident de rapprochement concernant demarche et prise de decision. C'est pourquoi, 

en definitive, ce memoire s'articulera a la fois sur une etude de terrain et sur une etude 

de politique culturelle. 
Cependant, de fagon plus detournee mais peut-etre tout aussi interessante, il 

reste qu'au niveau des villes les politiques frangaise et quebecoise en matiere de 

planification d'equipements culturels, ainsi que de conception de projets dans le 

domaine des bibliotheques, ont chacune leur mot a dire ; et nous considerons qu'il est 

interessant de pouvoir les mettre en parallele. Cette demarche nous apparait d'autant 

plus plausible que nous pressentons que les bibliotheques municipales de Saint-

Etienne et Montreal tendent vers un but commun : la recherche d'un nouvel equilibre, 

notamment a travers une constitution en reseau raffermie et etendue. 

En France, nous assistons depuis une dizaine d'annees, a un essor 

considerable des bibliotheques dans un tres grand nombre de municipalites. 

Ce regain d'interet pour la lecture publique, qui touche villes et campagnes, peut 

s'expliquer de plusieurs manieres: 
En premier lieu, 1'Etat lui-meme, inspire par des ideaux de democratisation de la 

culture, a souhaite ce developpement. Afin d'encourager les initiatives sur 1'ensemble 

du territoire, il a d'une part attribue de nombreuses subventions pour 1'amenagement, 

et d'autre part pris d'importantes mesures de deconcentration et de decentralisation, 

laissant ainsi une plus large autonomie aux collectivites locales, entre autres sur le plan 

culturel. 
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Par la suite, les villes ont progressivement pris conscience de 1'enjeu reel que 

constituait 1'exercice d'une politique culturelle a leur echelle, et saisi de ce fait les 

opportunites qui leur etaient offertes en matiere de construction. 
Au rang des realisations recentes qui procedent d'une grande recherche 

architecturale figurent aujourd'hui quelques bibliotheques phares. 
Cependant les villes, a qui echoit la responsabilite d'offrir un service de 

bibliotheque adapte aux populations, sont censees tenir compte d'une evolution du 

concept meme de bibliotheque : la multiplication des supports, le libre-acces, 

l'utilisation des nouvelles technologies, la mise en place de reseaux, ainsi que 

1'application de nouveaux modes de gestion sont certainement des facteurs importants. 

Elles doivent en effet se montrer innovantes en la matiere : il s'agit-la d'un imperatif 

politique, social et economique. Or, des projets menes a terme, beaucoup ne revetent 

qu'une image de modernite et negligent d'obeir a un souci premier de fonctionnalite. 

De cette insuffisance, le bibliothecaire doit legitimement etre tenu pour responsable, 

puisque c'est a lui qu'il revient d'assurer sur un plan professionnel la viabilite de tout 

projet dans la periode de transformation qui affecte la bibliotheque dont il a la charge. 

Neanmoins, quels sont les termes exacts de son intervention ? Quel peut-etre son role 

et son action dans un contexte mouvant, face a de multiples interlocuteurs ? Tout projet 

possMe une originalite propre qu'il convient de bien saisir. 
Par ailleurs, d'autres acteurs ont tendance a se positionner vis-a-vis d'une telle 

restructuration ; le personnel de la bibliotheque, dans un premier temps, puis le public 

lui-meme, dont il est toujours delicat de cerner l'opinion. 

Au Quebec, un developpement differencie du reseau des bibliotheques publiques 

distingue cette province de ses voisines. Aujourd'hui le retard a combler est encore 

important, malgre l'effort entrepris depuis les annees 60. 

Le service municipal de la ville de Montreal parait s'inscrire significativement dans le 

contexte d'evolution actuel que nous souhaitons cerner. 
Se pourrait-il entre autres qu'a Montreal le secteur de la construction des 

bibliotheques publiques participe d'une problematique beaucoup plus large, qui touche 

a radministration et a l'organisation meme des structures de coordination ? 

Une politique de reseau ne regit-elle pas de fagon beaucoup plus rigide la 

planification de la construction au Quebec ? 
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Vers quel avenir s'achemine la Bibliotheque Municipale de Montreal puisqu'il est 

question de la reconception prochaine... de sa bibliotheque centrale, actuel pilier du 

reseau en matiere de conservation ? 

La Bibliotheaue Municipale Centrale de Saint-Etienne : 

5300 m2 bibliotheconomiques dont l'inauguration est prevue pour 1993 ; 

1'image d'un "batiment intelligent" du 2\hmQ siecle a la pointe de la technique ; un 

architecte d'origine nordique repute : Henning Larsen. En 1990, il etait en particulier 

question de faire de cette bibliotheque un "laboratoire de la BDF"1. 

Dans un tel cadre de recherche, il nous a paru interessant d'analyser 1'evenement 

dans ses composantes politico-sociales : quel a ete le degre d'implication des acteurs 

dans le projet de construction d'une bibliotheque centrale ? Quelles sont les relations 

que ces acteurs entretiennent entre eux ? Quels types de communication ont pu se 

mettre en place au cours des processus d'elaboration et de negociation ? 

Cette etude sociologique s'est, entre autres, inspiree des recents travaux de Philippe 

Urfalino portant sur l'analyse des processus de decision2. 

Compte-tenu de l'etat d'avancement d'un projet dont les origines remontent 

approximativement a 1'annee 1986, notre premier souci durant ce mois de stage a ete 

d'etablir un historique precisant la situation, dans un premier temps au debut de 

l'operation, puis tout au long de la mise en ceuvre, pour finir par considerer l'etat 

actuel des choses. 
Uexploitation de differentes sources d'information s'est en l'occurrence averee 

utile : en ayant principalement acces aux dossiers, ainsi qu'a la correspondance du 

conservateur de la bibliotheque de Saint-Etienne, nous avons pu degager certains 

reperes chronologiques qui nous ont permis de comprendre davantage comment a 

evolue ce projet, et surtout quels ont ete ses temps forts, ainsi que les themes 

recurrents apparaissant dans la documentation constituee. 

1 Livres-Hebdo, fcvrier 1990, n°5, p 73. 

2 "Quatre voix pour un opera: une histoire de 1'Opera Bastille racont6e...", 1990 - 310 p. 
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Cette documentation se compose de lettres, comptes rendus de reunions, 

documents de travail, demandes de subventions, plans, coupures de presse... 

Dans certains documents transparaissent les phases de programmation du batiment de 

la future bibliotheque. Celle-ci a constitue pour nous une grille de lecture preferentielle: 

composee d'etapes predefinies, aboutissant a 1'elaboration d'un plan indicatif de 

construction, elle constitue l'element pilier auquel peuvent etre raccordes textes et 

discours. L'implication des differents partenaires financiers dans le projet est en outre 

facilement mesurable a travers le pourcentage de subventions accordees. 

Par la suite, pour completer ces informations nous avons eu recours a de nombreux 

entretiens, effectues avec le personnel de 1'equipe de direction d'une part, avec l'un 

des architectes supervisant l'operation d'autre part. 

Notre recherche s'est focalisee dans un second temps sur la perception actuelle et 

la construction de l'evenement par l'ensemble du personnel de la bibliotheque. 

Cette etude a en grande partie ete rendue possible du fait de la mise en place d'un 

stage — dit "de formation" et "d'information"— a 1'attention du personnel, qui s'est 

deroule a la bibliotheque de Saint-Etienne dans le courant du mois de juin 1991. 

Destine a une sensibilisation du personnel moins qualifie de la bibliotheque au projet 

de nouvelle bibliotheque centrale, ce stage d'une semaine etait ponctue d'interventions 

de professionnels — parmi lesquels les responsables des differentes sections. 

Patronne par le CNFPT, il etait dirige par un intervenant exterieur encourageant le 

dialogue. 
Notre presence a ce stage, ainsi que le recueil de diverses interviews consecutives a 

ces cinq jours, se sont reveles forts instructifs. 

La Bibliotheque Municipale de Montreal: 

Cette appellation recouvre un important reseau de bibliotheques publiques 

disseminees sur 1'ensemble du territoire. Ce reseau est constitue d'une bibliotheque 

centrale et d'une centrale-annexe, d'une cinematheque, d'une phonotheque, et de 23 

bibliotheques de quartier, dont huit localisees dans des maisons de la culture1. 

Une informatisation en cours ; un organigramme de fonctionnement tout recent; 

une evolution interessante du reseau jusqu'en 1987 ; une offre de service originale ; 

1LAGNIER, Sylvie. Les maisons de la culture & Montreal. Villeurbanne: ENSB, 1990, n°24. 
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une centralisation certaine des taches et des structures de decision ; telles sont les 

principales caracteristiques du systeme. Cependant, la Bibliotheque Municipale de 

Montreal semble traverser simultanement une periode de crise. Les difficultees 

rencontrees, d'ordre politique et financier, peuvent nuire a son developpement. 

Ces observations soulevent de nombreuses interrogations : sur le plan 

historique, quelle a ete la politique de construction et d'amenagement des bibliotheques 

publiques mise en application sur le territoire de Montreal ? Doit-on raisonner a un 

niveau local, provincial, federal ? Quelle est la specificite de la situation montrealaise ? 

Dans quelle mesure les conditions d'organisation de la bibliotheque sont-elles 

induites par sa forte structuration en reseau ? 
Quelle reflexion est actuellement conduite concernant le developpement de la 

bibliotheque et de ses services ? 
Quels facteurs sont susceptibles de freiner son expansion ? 

Afin d'eclaircir ces nombreux points, des observations sur le terrain ainsi que 

divers entretiens ont ete realises, venus conforter la recherche bibliographique. Ce 

recueil d'information a ete realise au cours des deux mois de stage que nous avons 

effectue a la Bibliotheque Municipale de Montreal, au sein du Service des Loisirs et du 

Developpement Communautaire dont releve celle-ci, "module de la Planification et de 

l'Expertise". 
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PREMIERE PARTIE: 

Pour un projet de nouvelle Bibliotheque Municipale 
Centrale a Saint-Etienne 



— Une nouvelle generation d'equipements culturels — 

Un parti-pris cTarchitecture 

Le grand dynamisme des municipalites en matiere de culture, consecutif en 

partie aux mesures de decentralisation prises par l'Etat, a entre autres donne naissance, 

des annees 1980 a nos jours, a de tres nombreux batiments de bibliotheques. 

Parmi ceux-ci, certains se singularisent tout particulierement sur le plan de 

l'esthetique, de 1'attractivite et du modernisme, assurant par la-meme la visibilite d'un 

developpement d'ensemble des bibliotheques publiques a travers le pays. L'edification 

de bibliotheques remarquables dans leur agencement, des BCP aux bibliotheques de 

grandes villes, constitue aujourd'hui un element de mediatisation important pour le 

reseau de lecture publique, allant jusqu'a favoriser son expansion. 

Apres avoir effectue une visite a la MLIS, Rejean Savard, professeur a l'Ecole de 

Bibliotheconomie de Montreal declarait: "La Maison du livre de 1'image et du son de 
Villeurbctnne represente assez bien le dynamisme qu'on retrouve actuellement dans les 

bibliotheques publiques en France, y compris dans les BCP : partout on construit ou 
on renove, on informatise, on fait du marketing, on change les structures, on 
decentralise, etc. Uimage des bibliotheques frangaises est en train de changer, et ce 
tres rapidement. Cela est peut-etre etonnant pour les nord-americains qui croyaient 

encore, il y a quelques annees a peine, que 1'evolution des bibliotMques en France 

etait completement figee 
Une evolution dont les professionnels se felicitent : mais doit-on pour autant 

tomber dans un exces d'image et operer une confusion entre de vrais et de faux 

enjeux? : "Les debats sont vifs parfois dans les reunions et colloques (...), mais j'ai 

parfois limpression qu'on se trompe d'objet, temoins ces discussions publiques 
frequentes au sujet de la nouvelle "monumentalite" dont se seraient parees les 
bibliotMques municipales realisees ces derniires annees (et dont Villeurbanne serait le 

fleuron), quiferait contraste avec une "anti-architecture" des bibliothiques des annees 

precedentes. (...) Qu'elle {Varchitecture} soit monumentale ou modeste,je ne pense 

1 "De la bibliothdque comme oeuvre d'art : nouvelle constroction en France". Defi, vol.4, n°3, 

d6c.!989,p21. 
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pas qu'ilfaille y voir une image plus particuliere des bibliotheques publiques dans la 
conscience de nos concitoyens. Je dirais plutot qu'il est dans l'air du temps 

aujourd'hui de revenir d la monumentalite, mais pour tout et pas seulement pour les 

bibliotMques (...) Tant mieux pour nos villes et tant mieux si cela touche aussi nos 
bibliotMques. Ce qui serait grave, ce serait de ne pas etre d Vinterieur de ce 

mouvement, ce serait de rester une fois de plus sur le cote du chemin"1. Car...: 

"ViUeurbanne, Nimes, et bientot Bordeaux... Autant de realisations grandioses, mais 

qui ne doivent pasfaire oublier les autres, nombreuses et tout aussi dignes d'interet. 

Depuis 1987, les inaugurations d'equipements nouveaux ou renoves se multiplient au 
rythme moyen d'une par semaine, et ce rythme devrait etre maintenu jusqu'en 1990. 
Ce phenomine temoigne certes d'une volonte generale de renover les bibliotMques. II 

temoigne surtout de la naissance d'un marche et de Venjeu nouveau que represente 

aujourd'hui la "mediatheque" dans Vequipement urbain"2. 
La coherence de ce mouvement est peut-etre menacee: Marie-Frangoise Bisbrouck 

qualifie de "perversion du systeme" le fait que les bibliotheques puissent ne plus 

apparaitre que comme des "gestes" architecturaux, "independamment desfonctions 

qu'elles doivent remplir pour le public comme pour le personnel". En effet, "signe 

politique de la collectivite commanditaire, la mediatheque se doit de donner Vexemple 
en soignant son look. Un parti-pris esthetique qui se concretise a Vextreme dans le cas 
de la Maison du livre, de Vimage et du son de Villeurbanne (...) Un changement qui 

s'explique par le discours nouveau tenu par Varchitecte sur Varchitecture, mais qui ne 

prend pas toujours en compte les exigences de fonctionnalite propres d ce type 
d'4quipements. Les nouvelles mediathiques sont belles , certes. Mais sont-elles 

gerables au quotidien ? Sont-elles congues pour les besoins de Vusager ou bien pour la 

satisfaction de Varchitecte, voire du bibliothecaire ?"^. 

Differents acteurs sont censes intervenir dans le processus de negociation qui 

precede 1'edification d'une nouvelle bibliotheque. Dotes de rationalites differentes, 

ceux-ci sont en mesure d'influencer le projet dans un sens ou dans un autre. Certains 

projets ne se reduisent-ils pas alors a un conflit de pouvoir ? Parfois le combat peut ne 

1 Marie-Fran90i.se Bisbrouck - Techniques et Architectures n°384, p!9 - IFLA 89. 

2 "M6diathequcs: le nouveau look" - BBF Tome 33, n°6,1988 - p492. 

3 "Medialheques: le nouveau look" 
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pas avoir lieu, faute de combattants : quasi absence de 1'instance politique, du 

bibliothecaire ou de 1'architecte ; ou bien encore oubli de l'usager, que concerneraient 

pourtant ces negociations... 
La difficulte semble resider aujourd'hui dans la conciliation des differentes 

rationalites a 1'ceuvre. 
Le cas de Saint-Etienne se presente de fait comme un exemple interessant par 

rapport a ce processus necessaire de conciliation. 

Construire la bibliotMque du 21^^ siicle 

Pour Frangois Larbre, conservateur de la Bibliotheque Municipale de 

Saint-Etienne, la conception d'une nouvelle bibliotheque centrale a releve des l'origine 

d'une double exigence. La premiere, fort ambitieuse, emanant du Maire de la ville 

consistait en 1'edification d'une bibliotheque modeme, adaptee aux exigences et aux 

besoins de l'usager du futur (Cf annexe p 2, "L'aube du 21&me siecle"). La seconde, 

pour n'emaner que du conservateur lui-meme, n'en etait pas moins ambitieuse : 

realiser un batiment, moderne et esthetique certes, mais avant tout fonctionnel, et 

agence d'une fagon rigoureuse sur le plan bibliotheconomique. 
Le projet elabore a partir de ces deux objectifs a souvent ete objet de discours, au 

point de jouir aujourd'hui d'une notable reputation : la BMC de Saint-Etienne figure 

parmi ces etablissements culturels emblematiques qui apportent connotation et ampleur 

a l'effort actuel de reconstruction. 
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I / LE PROJET DE CONSTRUCTION ET D'AMENAGEMENT DES 
BIBLIOTHEQUES AU CENTRE DES PREOCCUPATIONS 

CULTURELLES DES VILLES 

A / LES MUNICIPALITES ET LA GESTION DU CULTUREL 

Alors qu'en 1982 l'Etat procedait au transfert d'un certain nombre de 

competences en faveur des collectivites locales, les municipalites avaient deja ete 

reconnues comme les premiers financeurs publics de la culture en France. La nouvelle 

autonomie des municipalites dans le domaine culturel a tres tot permis la realisation de 

projets subventionnes, adaptes au contexte local. 
Selon Philippe Urfalino1, sociologue, deux tendances se sont developpees en 

ces circonstances ; 1'une ayant trait a l'apparition d'un veritable volontarisme culturel 

municipal, l'autre relative a un phenomene croissant d'institutionnalisation de 

1'intervention effectuee. Ces tendances aboutissent rapidement a la mise en place d'une 

expertise municipale effective dans la gestion du rapport: 

— au milieu culturel et artistique 

— au financement du Ministere de la Culture 

— aux conditions techniques et fmancieres de realisation des projets. 

A la suite d'une enquete sur des villes de taille moyenne realisee en 1984, Philippe 

Urfalino et Erhard Friedberg2 se font cependant assez critiques vis-a-vis de la prise de 

decision municipale dans le domaine culturel. 
Ne decoulant pas d'une reflexion rationnelle et controlee, celle-ci s'effectue sans 

reelle concertation. Elle semble obeir a une politique d'action tres floue, aux objectifs 

ambitieux. Toute action culturelle est mise en scene et est objet de discours. Aucun 

souci de coordination n'intervient : les projets s'additionnent les uns aux autres, 

phenomene qui fonde le concept de "jeu du catalogue" s'appliquant bien a la strategie 

de pieuvre des elus municipaux. Chaque projet, traite sur le mode de l'identique, 

1 "La municipalisation de la culture", dans "Pratiques culturelles et politiques de la culture" - 1987. 

2 "Le jeu du catalogue : les contraintes de 1'action culturelle dans les villes ; La Documentation 

frangaise, 1984. 
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alourdit ce catalogue que les villes ont chaque jour plus de peine a gerer: le cout d'une 

telle politique s'avere considerable, et conduit assez tdt a une impasse financiere. 

Trois types de choix sont alors susceptibles d'etre effectues par les elus afin 

d'enrayer une telle evolution : 1'engagement dans un projet pedagogique ; la 

reconnaissance de 1'arbitraire du choix ; ou encore un but avoue de satisfaire les 

publics existants. 
Dans un tel contexte, il est possible de s'interroger sur le type de legitimite 

auquel peut aspirer un projet de construction de bibliotheque. 

B / MOBILISATION MUNICIPALE SUR DES PROJETS DE 
CREATION ET DE MODERNISATION DES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 

II existe certainement deux motifs principaux a 1'interet porte recemment 

par les maires aux equipements de lecture publique : le premier reside dans la politique 

incitative de l'Etat en ce domaine. Tout projet de construction ou de renovation de 

bibliotheques publiques est subventionnable sitdt qu'il revet les caracteres d'eligibilite 

obligatoires etablis par la Direction du Livre et de la Lecture. Ceci concerne les credits 

de la seconde part de concours particulier, au sein de la dotation generale de 

decentralisation, dont l'enveloppe est reconduite chaque annee1. 

La constitution d'un dossier entrame le recours aux deux directions professionnelles 

que sont la DLL et la DRAC, lesquelles interviennent sur la base-meme du projet — 

d'ailleurs essentiellement sur des criteres de surface. 

Le second motif de l'interet des maires a deja ete evoque precedemment. Se parant 

d'une certaine monumentalite, les batiments de bibliotheques accedent a l'"affichage". 

"Signes politiques", ils marquent la realite d'un investissement culturel important, 

pour le bien-etre de la communaute, tout autant que le souci manifeste pour cette 

categorie d'institution (garantissant au citoyen un acces a la formation et a 

1'information). La decision politique n'est-elle prise en definitive qu'"en contrepartie 

d'une appropriation du projet a des fins de marketing politique"2 ? 

1 "Objectif lecture". Ministere de la Culture. DLL, 1988. 

2 Anne-Marie DELAUNE. "La mddiatheque & la recherche d'une defmition", DESS ENSB 1990. 
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Quoiqu'il en soit, la decision influe facilement sur la structure-meme du reseau de 

bibliotheques d'une grande ville : a Villeurbanne, la construction d'une tres grande 

bibliotheque centrale a ete prefere a 1'equipement d'un ensemble d'annexes reparties 

sur tout le territoire. 
Parfois, un certain nombre d'autres interets se font jour, qui orientent la 

decision plutot qu'ils ne la motivent. 

En tant qu'equipement culturel ouvert a un large public, la bibliotheque se voit en 

effet souvent impliquee dans un projet de reurbanisation a l'echelle d'un quartier ou 

d'une ville. Les exemples ne manquent pas : les nouvelles mediatheques de Saint-

Priest (Rhone), Arles (Bouches-du Rhone), Villeurbanne... La bibliotheque de Saint-

Etienne a herite elle aussi de ce souci particulier des decideurs politiques. 

C / L'lMBRICATION DES PROJETS POLITIQUES, SOCIAUX, 

ARCHITECTURAUX ET BIBLIOTHECONOMIQUES DANS LE PROJET DE 

NOUVELLE BIBLIOTHEQUE CENTRALE A SAINT-ETIENNE 

Des differents batiments de bibliotheques congus dans les annees 80, bien 

peu ne sont pas le fruit de la conjonction d'interets des diverses parties prenantes. Au 

cceur d'enjeux politiques, sociaux, architecturaux, bibliotheconomiques, ces projets 

ont ete engendres dans un contexte d'heterogeneite qui les a petris. 

Pour finir de s'en convaincre, il suffit de considerer les conditions dans lesquelles a 

ete elabore le projet de nouvelle bibliotheque centrale a Saint-Etienne1. Facette apres 

facette, il est aise de lire dans ce qui constitue la trame de ce projet toute la richesse 

contenue dans son histoire. Une succession d'evenements, un construit procedant de 

representations multiples et convergentes. Ce projet s'inscrit dans son epoque. 11 porte 

la marque d'une reflexion tres actuelle. 

II correspond egalement a un contexte culturel, social et economique precis : 

Ville de 200 000 habitants (1'agglomeration en compte au total 400 000), Saint-Etienne 

sort d'un passe tres pauvre sur le plan culturel. Qualifiee de "ville fortuite", elle a 

acquis l'essentiel de sa population en peu d'annees, du fait de ses richesses minieres et 

1 Cf annexe p25. 
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de son industrie. Cette situation particuliere explique le manque de conscience d'un 

patrimoine local existant. Un ville importante qui ne peut toutefois pas se vanter d'etre 

une capitale regionale. Trop proche de Lyon, Saint-Etienne s'inscrit en faux contre 

l'agglomeration fortunee. 
Toute evolution ne peut etre alors que progressive. Au sortir de la crise de son 

activite industrielle, Saint-Etienne se cherche une identit6. Pourtant, ce n'est reellement 

qu'en 1984 que la municipalite se preoccupe d'un certain developpement culturel. 
La nouvelle politique est peu coordonnee, et consiste surtout en une "politique 

d'etablissements". Neanmoins cet effort aboutit, et trouve sa consecration dans 

l'edification de 1'actuel Musee des Arts Modernes qui constitue aujourd'hui une 

excellente vitrine pour Saint-Etienne. 
La situation de la lecture publique a longtemps ete, comme on s'en doute, 

bien peu rejouissante. En butte dans un premier temps a l'inconsistance de la demande 

culturelle d'une population socialement defavorisee, la bibliotheque municipale a 

connu un grand retard de developpement, qu'un manque de dynamisme, semble-t-il, a 

aggrave et n'a pas permis de compenser par la suite. 
Malgre 1'urgence, le projet d'une nouvelle bibliotheque centrale ne nait pas 

spontanement1. De tout temps des propositions ont ete faites. II faut attendre 1986 

pour que les choses se precisent et que la mairie parle d'un eventuel reamenagement 

dans les locaux d'un ancien musee devenu Musee d'Art et d'Industrie de Saint-

Etienne. Ce projet est finalement abandonne en regard du cout qu'il aurait occasionne. 

Presqu'aussitdt se profile la possibilite d'integrer une construction neuve dans un plan 

de recentrage de la ville. Le quartier qu'il est question de valoriser a pour nom 

Tarentaize: le projet de la bibliotheque de Tarentaize voit le jour en 1987. 

Dans le meme temps, la bibliotheque municipale continue d'etendre ses 

ramifications puisqu'une nouvelle annexe, Terrenoire, ouvre ses portes en 1988, signe 

d'un developpement constant et uniforme : avec l'avenement d'une nouvelle 

bibliotheque centrale, il semble malgre tout que se soit 1'ensemble du reseau que l'on a 

entrepris de consolider2. 

1 Cf annexe "Projet de construction d'une bibliotheque centrale sur le quartier de Tarentaize", p4. 

2 Cf annexe "Reperes chronologiques", p3. 
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Le projet Tarentaize est rapidement porte sur la scene politique et sociale. Debut 

1987, en parle-t-on seulement en tant que composante du fameux plan de 

reurbanisation ? Designe sous le titre "la reconquete de l'ouest stephanois", ce projet a 

precede et entraine celui d'une nouvelle bibliotheque centrale, lui imposant non 
seulement un site et des contraintes urbanistiques et de terrain1, mais egalement une 
orientation en terme d'adaptation au "milieu de vie" (expression que nous 

developperons a propos des bibliotheques de quartier a Montreal), c'est-a-dire a la 

personnalite d'un quartier ainsi qu'a ses besoins propres. Dans un tel contexte, on 

s'est soucie de ce que la bibliotheque en tant qu'equipement attractif, drainerait les 

populations vers un quartier jusqu'ici delaisse, mais on a neglige simultanement de 

garantir a cet etablissement une position tres centrale, un acces plus aise, et une 

meilleure visibilite. 
Fin 87 cependant, la nouvelle bibliotheque fait l'objet d'un certain discours, et 

acquiert une connotation plus franche. Des options sont prises, en terme d'image mais 

aussi de contenu, que le projet architectural viendra rapidement appuyer. 

La procedure administrative est lancee : demande de financement, appel d'offre... 

Mais en novembre 88 on apprend que Saint-Etienne ne figurera pas parmi les Grands 

Travaux, ayant ete evincee par Limoges. 
Le projet dans son acception politique ne s'arrete bien sur pas la. II perdure dans 

une lutte d'influence pour que soit reconnus sa tres grande envergure et son interet sur 

le plan national, notamment par le biais de 1'accession de Saint-Etienne au rang de 

"pole associe" de la Bibliotheque de France. La presentation de la maquette de 

Tarentaize au Salon du Livre, puis lors d'une exposition a Paris, ponctue son 

evolution, de meme que la visite de Jean Gattegno et Georges Perrin dans le cadre 

d'un lien souhaite tres etroit avec la BDF. 
Neanmoins, bientot ce projet depassera les limites que lui fixait son statut de "projet 

d'une nouvelle construction" pour acceder a une nouvelle dimension : les projets de 

constitution d'un reseau stephanois, puis de cooperation documentaire des villes de 

Lyon et Saint-Etienne, lui insufflent une nouvelle vitalite et lui assurent un nouveau 

statut. Cette dimension, reconnue et prise en compte par l'autorite politique qu'incarne 

1 "Un batiment intelligent pour une bibliotheque", p 48 - Intervention de F.Larbre au colloque de 

Niort en 1989. 
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le maire de Saint-Etienne, Frangois Dubanchet, ne fera toutefois pas 1'objet d'une 

exploitation, toujours a des fins de "marketing politique", sur les scenes regionale ou 

nationale. L'exploitation aura plutdt lieu sur le plan bibliotheconomique. 

Actuellement, et les differents acteurs culturels a Saint-Etienne ont pu s'en 

alarmer, la municipalite traverse, a 1'instar de beaucoup de ses consceurs en France, 

une crise financiere causee par une politique dispendieuse au fil des toutes dernieres 

decennies. Faut-il s'en etonner lorsque l'on sait que ces municipalites fournissent un 

effort financier croissant en retour d'un desengagement progressif de l'Etat — 

notamment dans le secteur culturel ? D'autre part, les audits subits par les mairies 

revelent souvent une mauvaise gestion, a la fois financiere et organisationnelle. 

Cette crise a des consequences directes sur les services municipaux, dans le sens 

d'une reduction forcee des credits de fonctionnement dans tous les secteurs (bien que 

les credits d'investissement restent constants). Ces aleas financiers ne sont bien sur 

pas anodins. 

II / LA RESTRUCTURATION DE LA LECTURE PUBLIQUE A 
SAINT-ETIENNE : CONSTRUIRE SUR DE NOUVELLES BASES 

A / L'ELABORATION D'UN PROJET BIBLIOTHECONOMIQUE 
COHERENT ET FORT 

1 / La revision des anciens principes 

La construction d'une nouvelle bibliotheque centrale constitue pour le 

conservateur de la bibliotheque municipale de Saint-Etienne une etape importante de la 

modernisation de tout le reseau des bibliotheques dont il a la charge. 

Depuis deja un certain nombre d'annees, et dans 1'attente de cet evenement, 

Frangois Larbre a entrepris la renovation d'un systeme qu'il juge trop archafque a la 

base. Le service municipal battait en effet de l'aile : des sections separees de fagon 

artificielle et rigide, un systeme informatique a bout de souffle, des communications 

inefficaces au sein d'une structure hierarchique contraignante, une gestion difficile 

dans des locaux vetustes, un service au public deficient sur bien des points. 
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L'une des premieres "reformes" effectuee fut d'abord 1'abolition du clivage entre 

les secteurs de lecture publique et de reference, dont on ne comprenait plus la necessite 

puisqu'il creait un cloisonnement en matiere de politique documentaire comme de 

personnel. Heritage bien lourd de l'histoire des bibliotheques publiques en France, 

cette coupure n'a a notre epoque plus lieu d'etre. Cette evolution a assure a 1'ensemble 

des services une plus grande souplesse, une meilleure coordination, ainsi que la 

defense des interets convergents de ces deux sections. 
Le conservateur fut par suite 1'instigateur d'un remaniement de l'organigramme 

etabli, dans lequel 1'option d'organisation choisie etait celle de trois grands services: le 

service de reference, divise en charges fonctionnelles, le service de lecture publique, 

compose de huit unites, et les services communs. 
Neanmoins ce systeme hierarchique posait certains problemes, notamment au niveau 

de la prise de decision et de la coordination. Aussi cette organisation est bientot 

remaniee : elabore en 1988, le nouvel organigramme n'est mis en place qu'en 1990. 

Sa designation sous le nom d"'organigramme Tarentaize" ne laisse aucune ambiguite 

quant a son statut. A la veille d'un demenagement dans de nouveaux locaux, il est de 

fait tres significatif qu'intervienne une redistribution des roles, ainsi qu'une mise a 

jour concernant la definition des postes et la repartition des taches. 

Ce constat nous laisse entendre que tout projet de construction ou de renovation de 

bibliotheque publique correspond a un phase importante pour le service, au cours de 

laquelle est necessairement effectuee uneremise en question complete. 
S'il est ici question des structures, ne peut-on egalement penser qu'il en va 

naturellement de meme pour les missions ? Cette supposition semble trouver 

confirmation dans la correspondance envoyee par le conservateur de la bibliotheque de 

Saint-Etienne aux responsables municipaux. Ces documents ne manquent pas de 

rappeler les buts et les missions d'une bibliotheque publique, arguant de ces buts et de 

ces missions pour justifier de la modernisation des services de bibliotheque. 

L'une des autres principales mesures de 1'equipe directionnelle a consiste au 

remplacement de l'ancien systeme informatique par un systeme moderne Cette 

operation, qui a 1'origine devait faire partie integrante du projet Tarentaize, a 

finalement abouti en 1990. Retrospectivement il semble y avoir tout lieu de se feliciter 

de ce qu'une telle installation ait ete dissociee du processus de reamenagement dans un 

nouvel etablissement: le poids de la gestion de 1'operation n'en est a present plus un 
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pour 1993, de plus le personnel, ainsi peut-etre que le public, aura pu s'accoutumer au 

nouveau systeme, ce dernier ayant lui-meme ete rendu plus performant. 

2 / Le "mot" du bibliothecaire : de la necessite pour un 
professionnel de se faire entendre 

Sous tutelle municipale, les bibliotheques sont aujourd'hui en toute occasion 

directement administrees par les elus, etat de fait qui place le bibliothecaire sous 

l'autorite des maires de communes. 
En bonne intelligence, il est souhaitable dans une ville que, le maire d'un cdte, 

l'agent culturel de 1'autre, entretiennent les excellents rapports que creent une 

consideration mutuelle. 
Cependant, curieusement il n'en va pas toujours ainsi. Les exemples 

d'incommunicabilite sont encore frequents1. 
En ce qui concerne la vague de construction de batiments de bibliotheque qu'a 

connu la France ces quinze dernieres annees, on peut dire que l'evolution a ete, dans 

certains cas, bien peu maitrisee par les professionnels des bibliotheques. Or le 

reamenagement dans un nouvel etablissement n'est-il pas un enjeu important pour une 

bibliotheque ? L'apport dont peuvent beneficier les bibliotheques municipales touchees 

par le phenomene peut etre considerable, en particulier lorsque le bibliothecaire est en 

mesure d'exploiter un tel evenement. Inversement, une mauvaise exploitation peut 

mettre en peril la qualite du service, et porte a consequence sur une periode tres longue 

de fonctionnement. 
Dans certains cas, 1'absence d'un bibliothecaire en poste explique qu'il n'y ait pas 

eu consultation d'un professionnel lors de l'elaboration du projet urbanistique et 

architectural. Mais bien souvent il arrive egalement que I'on ne prenne absolument pas 

l'avis du bibliothecaire, pourtant present dans ses fonctions. 
Pour le conservateur de la bibliotheque de Saint-Etienne, ce phenomene s'explique 

simplement. Dans 1'esprit des elus, le bibliothecaire n'est pas un interlocuteur credible 

aussi longtemps qu'il ne s'est pas battu pour acceder a la reconnaissance, et gagner la 

consideration des decideurs. 

1 Cf "Etude du processus d6cisionnel au sein d'une bibliothcque municipale : 1'exemple d'Aix-en-

Provence" par Denis Llavori, DESS ENSB 1987, n°12. 
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Frangois Larbre parle en connaissance de cause : il a du lutter pour etre accepte a la 

table des negociations en fournissant, travail a I'appui, la preuve de ses competences 

en ce domaine. Son insistance lui a finalement valu 1'image de "1'homme de la 

situation" dont l'avis eclaire est indispensable. 
Une lettre, figurant dans les dossiers du conservateur, illustre bien ce passage difficile, 

tandis qu'un second document relate lui, la confirmation du bibliothecaire dans son 

role de "premier conseiller" aupres des architectes1. Ce rdle lui est aussi devolu aupres 

du maire de Saint-Etienne en ce qui concerne les relations avec l'exterieur — 

notamment sur le sujet des "poles associes" — sur ce projet. 
A propos du role du bibliothecaire dans un projet de construction, voici ce que dit 

un ouvrage de reference, le "Precis de bibliotheconomie" datant de 1987 : "II doit etre 
Vinformateur privilegie du maitre d'ouvrage et du maitre d'ceuvre et doit pouvoir 
suivre les differentes etapes de la construction jusqu'd son achivement. En effet, il 

dispose de toutes les donnees sur Vorganisation et sur le fonctionnement de ses 

services, sur la nature et Vimportance de ses collections, sur la nature et les besoins de 
son public; il peut etre a meme dans bien des cas de suggerer des lieux d'implantation. 

II lui est enfin possible de prevoir d plus long terme le developpement de ses activites 

et defaire entrer ces previsions dans le programme de construction afin qu'il ne reflete 
pas seulement les besoins d un moment donne (...). Certaines communes associent le 
bibliothecaire d Vetude et d Vetablissement du programme de construction, conscientes 

dufait que leurs services techniques doivent associer d leurs competences propres, 

celles, plus specifiques, du professionnel de la bibliothique ; d'autres communes 

cependant estiment que toute construction est du domaine du technicien et ne 

consultentpas le bibliothecaire. Celui-ci devra par consequent etre vigilant et s'efforcer 

defaire connaitre son point de vue si les projets dont il peut avoir connaissance lui 
semblent contraire au bon fonctionnement de son service (...). Si le bibliothecaire doit 

intervenir au niveau de Vetablissement du programme, il doit egalement pouvoir etre 

consulte par Varchitecte lors de Vetablissement des plans, pour permettre d celui-ci 
d'etablir les liaisons les plus rationnelles entre les services et entre les niveaux (et les 
etages) en tenant compte au moins d'un double circuit: celui des documents et celui 

1 Cf annexes plO et p24. 
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des usagers"1... Ajoutons aussi celui du personnel, puisque comme nous allons le 

voir, ce point constitue manifestement une preoccupation majeure dans le projet de 

nouvelle bibliotheque centrale a Saint-Etienne. 

B / UN PROJET BIBLIOTHECONOMIQUE AUX INCIDENCES 
ARCHITECTURALES 

1 / Un projet bibliotheconomique 

L'existence d'une etude biblioth6conomique parallelement au projet de 

construction d'une bibliotheque se justifie par le fait qu'une bibliotheque est un 

etablissement public qui possede certaines particularites et releve d'un amenagement 

qui lui est propre, tout comme un lycee, une gare ou un musee... "Fonctions et taches 

d'une bibliothique ne peuvent s'exercer avec efficacite que dans un local qui leur soit 

adapte"2. 
Ce sont principalement les missions d'une bibliotheque qui sont censees inspirer 

une reflexion concernant le batiment futur: 
Les bibliotheques publiques possedent une vocation d'education, de culture, 

d'information, de loisir. Cependant ces missions sont inegalement respectees d'un 

etablissement a un autre : les bibliotheques centrales de pret ne sont pas des 

bibliotheques municipales, et une succursale n'equivaut pas a une bibliotheque 

centrale. Chaque bibliotheque a un role ou un statut qui lui est propre. 

Dans le cas de la bibliotheque centrale de Saint-Etienne, le souci de differencier des 

autres les missions de cette bibliotheque est significatif de 1'importance qu'en France 

on accorde a ce maillon du reseau. 
Conserver, communiquer, informer3 : trois vocations de cette bibliotheque qui 

induisent le fonds et la forme : magasins, ateliers, services publics a semi-publics, 

locaux adaptes pour prevenir l'evolution des supports et des techniques 

documentaires. 

1 RICHTER, Brigitte ; 4eme ed„ KG SAUR. ppl46,147. 

2 "Precis de bibliotheconomie", Brigitte Richter, p 145. 

3 "Rrojet de constroction d'une bibliothdque centrale sur le quartier de Tarentaize", F.Larbre, nov.1986, 

pp 3-5. 
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Au-dela de ces composantes, 1'etude est susceptible d'etre portee a un niveau 

superieur pour atteindre le statut d'un projet bibliotheconomique au vrai sens du terme. 

En effet, toute nouvelle construction necessite que soient prises, volontairement ou 

non, certaines options sur la configuration du batiment, ou plus encore sur 

l'amenagement interieur. Lorsque ces options sont justifiees et font l'objet d'un 

veritable discours, il est alors question d'un projet bibliotheconomique original. 

La bibliotheque centrale de Saint-Etienne releve naturellement d'un tel projet. Lors 

d'un colloque sur le patrimoine des bibliotheques du 21eme siecle1, Frantjois Larbre 

enumerait cinq types de conceptions bibliotheconomiques sur lesquelles reposait son 

projet personnel: 
La premiere preoccupation a ete celle d'une facilite d'acces, doublee d'une absence 

de hierarchisation entre les espaces publics. 
Second souci: ne pas isoler le public enfant du public adulte, tout en offrant pour 

les plus petits un service de bibliotheque de quartier. 
Deux conceptions induisent une economie de personnel : une centralisation du 

service au public en matiere d'accueil, dlnscription et de pret, ainsi qu'une circulation 

et une communication aisee dans tout l'etablissement. 
Enfin, la cinquieme decision concerne la multiplicite des supports, preconisant un 

classement multimedia du meme genre que celui de la Bibliotheque Publique 

d'Information a Paris. 
II est frappant de constater, a travers le texte du colloque, que toutes ces 

mesures ont ete adoptees par opposition a des situation preexistantes. Chacune 

constitue le negatif d'une orientation prise par le passe, ou bien tout simplement d'une 

option choisie dans une autre bibliotheque de constraction recente. 
La BMC de Saint-Etienne doit-elle en quelque sorte son ame a une attitude de reaction 

vis-a-vis d'erreurs commises ? Se poser en s'opposant: un projet bibliotheconomique 

qui semble institue sur la base d'observations et dejugements portes. Doit-on conclure 

a une emulation et un certain enrichissement de la reflexion favorises par la vague de 

construction de bibhotheques dont la France peut se flatter depuis ces quinze dernieres 

annees ? Le bilan n'en serait alors que plus positif. 

1 Actes de la 3dme rencontre des mddiatheques publiques de Niort, 16-17 nov.1989, pp 45-46. 

22 



D'autres traits projetes sont susceptibles d'etre assimiles aux conceptions 

enoncees jusqu'ici, dans la mesure ou ils influencent, toujours sur un plan 

bibliotheconomique, l'agencement meme du batiment. 
Les premiers concernent le "circuit" du personnel: l'absence de liaisons internes le 

caracterise, favorisant une surveillance constante des surfaces reservees au public. De 

meme que l'attribution de bureaux, non a des personnes mais a des fonctions. 

Des objectifs plus larges ont egalement marque la reflexion bibliotheconomique. II 

s'agissait d'une part de prevoir une installation des nouvelles technologies, ainsi que 

1'evolution, a la fois des technologies et des installations. D'autre part, il etait 

necessaire que le batiment s'inspire du concept de "bibliotheque du 21^me siecle" 

2 / Des incidences architecturales 

Un projet bibliotheconomique aux engagements clairs et definitifs ayant ete 

constitue, il etait eminemment souhaitable que sa realisation passe par une 

conformisation du projet architectural. 
Sur un plan relationnel, la encore le bibliothecaire est tenu en temps ordinaire 

d'imposer sa presence et de faire reconnaitre son statut. 

A Saint-Etienne cette etape a ete plus aisement franchie peut-etre que la premiere, le 

conservateur ayant ete l'organisateur meme du concours d'architecture jusqu'a en 

decider l'issue, avec 1'approbation du maire. Un mise au point s'est simplement 

revelee necessaire afin que s'instaure un climat de concertation entre differents 

intervenants : architectes, bibliothecaires, ingenieurs des services techniques de la 

ville, representants de la mairie...1. 
Le fait que les architectes aient ete distingues en fonction des qualites de 

souplesse de leur projet, et que se soit des l'abord cree un climat de confiance entre les 

protagonistes, explique les tres bonnes conditions dans lesquelles des reponses ont pu 

etre apportees aux exigences d'un programme en definitive tres contraignant2. 

1 Cf annexe p24. 
2 Cf annexe p29,"Une bibliothdque ouverte et fcrm6e", et "Saint-Etienne : deux ans d'avance sur la 

TCB", Livres-Hebdo, n°5, janv.1989, pp 69-71. 
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A la premiere des preoccupations, celle de la continuite entre les services publics, la 

solution preconisee fut 1'acces de plain-pied de toutes les surfaces reservees au public. 

Au centre du batiment, un immense espace, dit "espace grand public", qu'entourent 

des salles plus specialisees et cloisonnees. 
La conformite au second point aborde, les jeunes enfants, n'est pas une difficulte : 

un emplacement minimum leur est attribue en dessous d'un certain age. 
Les contraintes touchant a une economie de personnel sont resolues par 

1'installation d'un point de "fermeture" a l'entree du batiment, ainsi que des 

communications faciles entre les espaces qui en necessitent 
Le classement multi-media prend tout son sens au sein du grand espace central. 

Par ailleurs, les preoccupations liees a la circulation du personnel entrainent 

1'attribution complete d'un etage au service interne, etage qui surplombe 1'espace 

public. Les surfaces de bureau, tres etendues, correspondent aux differentes taches a 

effectuer. 
Pour finir, d'une part la nouvelle bibliotheque repond bien aux imperatifs de 

modernite qui lui ont ete assignes, grace a une flexibilite des espaces, permettant une 

evolution des structures en rapport avec les changement a venir. 

D'autre part, face aux problemes d'integration des nouvelles technologies, le projet 

architectural a adopte le concept de "smart building" (batiment elegant), pour une 

"bibliotheque intelligente"1. Cette solution ideale a le merite de proposer, ici encore, 

une structure evolutive, mais cette fois concernant 1'installation de reseaux cables qui 

alimentent et regulent le batiment. 

Tous ces points ont ete l'objet de discussions et de negociations. En juin 

1991, il etait en definitive question de 1'implantation du mobilier, phase finale, 

pourrait-on dire, de 1'operation. Entre l'architecte, Monsieur Canivet, et 1'equipe de 

direction de la bibliotheque, les dernieres modalites ont ete reglees, concernant le 

schema d'implantation. 
Certains principes ont ete rapidement enonces : il fallait faire en sorte que les lieux 

refletent leur fonction a leur esthetique; le grand espace public posait un important 

probleme de repartition; il etait necessaire de prevoir de grands axes de circulation; la 

1 "Un batiment intelligent pour une bibliothfeque", Actes du Colloque de Niort, p47. 
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mezzanine de 1'etage superieur surplombant 1'espace central, l'aspect d'ensemble etait 

important. 
Cependant, par ailleurs quel fournisseur devait etre choisi ? Quelles devaient etre 

les options d'eclairage ? 
La coherence de l'espace public a ete 1'objet d'une reflexion plus poussee. Cet 

espace a ete divise schematiquement en quatre zones : l'une de "stockage" et de pret, 

une autre comprenant stockage et "audiovisuel", une zone de "consommation rapide" a 

rayonnages bas, une zone de "travail" avec tables et chaises... 

III / UN PROJET, DES PROJETS : LE KALEIDOSCOPE DES 
IMPLICATIONS DU PROJET TARENTAIZE 

A / DES IMPERATIFS DE GESTION 

1 / La demarche de projet 

"La demarche de projet est a la fois ancienne et multiple. Elle connait 

aujourd'hui un regain d'interet qui n'est pas sans rapport avec la perpetuation de la 

crise economique internationale et la redecouverte d'une gestion methodique, tout 

autant que des merites d'une mobilisation sociale sur des objectifs communs"l. 

Projets de developpement sur un plan international, grands chantiers, projets de 

service dans les entreprises, puis dans le secteur public,... la notion de projet est 

reprise pour tout et par tous. Organisee autour d'operations ponctuelles, elle requiert 

une gestion particuliere, souvent hors du cadre administratif regulier. 
Synonyme de reorganisation, concept porteur de progres, le "projet" implique une 

collaboration d'acteurs ceuvrant pour creer, en vue d'apporter une solution a un 

probleme precis. 

1 "La d6marche de projet: projets de developpement, grands chantiers, modernisation du service 

public". Cit. d'Alain CLAISSE, Revue d'administration publique n°54, avril, juin 1990, pl81. 
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Le projet est "la gestion d'un ensemble d'activites coordonnees sous 1'autorite d'un 

responsable pour la realisation d'un objectif specifique, avec des moyens determines et 

pendant une periode de temps limitee"1. 
La vague de grands projets lancee a Paris depuis 1982 constitue une parfaite 

illustration de cette notion2, laquelle est exploitee dans ce cas sur un mode repetitif, a 

un rythme rapide. Tous les grands chantiers sont indissociables, car dependants d'une 

part d'une procedure unique, ils sont aussi les elements d'un tout, et relevent du meme 

mouvement. 
Ces grands projets sont de notre propos ; en premier lieu parce qu'ils font 

intervenir et la notion de projet et celle d'architecture. En second lieu parce que le 

processus organisationnel s'apparente quelque peu a la procedure mise en place pour 

le chantier de Tarentaize. Enfin, en troisieme lieu parce que la BMC de Saint-Etienne 

possede un lien avec le projet de la Bibliotheque de France. 
La structure d'encadrement des grands projets est tres particuliere. Elle a pu evoluer 

au cours du temps, au gre d'une consideration croissante du poste, du simple agent de 

coordination a un Secretariat d'Etat Charge des Grands Travaux. 
Le rdle d'une telle instance est celui d'une surveillance constante des differents 

chantiers, avec possibilite d'intervention immediate. 
Le contexte general de ces grands projets consiste en une definition preliminaire 

d'objectifs precis, d'une enveloppe precise, et d'un temps limite. Si ce cadre est tres 

contraignant, en revanche une grande independance est accordee au groupe de projet. 

L'operation se decompose en plusieurs etapes successives, pour une duree de 6 ou 

7 ans. La phase de reflexion, qui est la plus longue, consiste en trois etapes, que sont 

la preparation des decisions, 1'elaboration de la programmation, et la conception 

technique et architecturale. La derniere etape est naturellement la phase de chantier. 

Le choix de l'architecte parait constituer un moment charniere dans le deroulement de 

1'operation. 

1 Revue frangaise d'administration publique, n°54, p!81. 

2 "La conduite des grands projets de lEtat a Paris". Luc TEISSIER, Revue frangaise d'administration 

publique, pp 223-228. 
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2 / Les etapes de constitution du projet Tarentaize : de la prise 
de decision au chantier de 1991 

En 1986, lors du projet de reamenagement d'un ancien musee, on pressent 

depuis deja longtemps 1'urgence d'une decision face a une situation qui ne s'est que 

trop eternisee. Neanmoins cette solution n'apparait pas satisfaisante a l'equipe de 

direction de la bibliotheque qui argumente du plus possible — notamment sur les 

problemes de couts — en faveur d'une nouvelle construction. En novembre 1986, 

celle-ci sera effectivement envisagee, dans le cadre d'un plan de reurbanisation, tandis 

que le projet du musee sera abandonne. 
Le veritable projet debute alors, avec la principale preoccupation de trouver des 

financements exterieurs pour appuyer l'apport de la municipalite. Apres un breve 

recapitulation des besoins et des missions de la bibliotheque, on s'achemine vers une 

phase de lancement. 
L'annee 1987 se caracterise par la recherche d'information et la constitution de 

dossiers dans le but, d'une part de donner un schema directeur au projet, et d'autre 

part de convaincre les instances administratives, politiques et techniques. Un dossier 

de consultation des concepteurs concernant le programme architectural et technique, ou 

cahier des charges, est elabore des septembre. II constitue l'un des premiers 

documents de reference. Puis le concours d'architecture est organise fin 87. 

Debut 88, le projet du cabinet ARCH est retenu. L'architecte danois Henning Larsen 

s'etant associe a ce projet stephanois. 
Concernant les demandes de subventions, les premiers courriers datent de 

decembre 1987. Contact est pris avec le prefet de departement relativement a 

1'attribution de la seconde part du concours particulier. Un dossier complet, contenant 

l'avant-projet sommaire (APS) est depose en decembre 88. Un APS avait ete adopte 

une premiere fois en juin 88. La decision etait toutefois annulee en juillet, car tous les 

couts n'avaient pas ete pris en compte: le nouvel APS a ete vote en septembre. 

Au cours des reunions rassemblant bibliothecaire, ingenieurs et architectes, des 

discussions ont eu lieu a propos de 1'avant-projet detaille et de la necessite de 

constituer un dossier d'appel d'offres, en octobre 1988. Cet APD est approuve en 

decembre de la meme annee. 
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Cependant, simultanement se developpe le projet d'informatisation 

initialement lie au projet de construction (il est decrit comme le lot 21 de Tarentaize). 

Ce projet parait des 1'abord indissociable du projet de reseau documentaire stephanois. 

Cest veritablement dans 1'esprit de cette cooperation qu'aura lieu son developpement: 

Apres une premiere etude des besoins de janvier a juillet 1988, grace a la reunion 

des partenaires presumes autour du noyau de la bibliotheque municipale, le cahier des 

charges est finalement realise en octobre. L'appel a candidature debute en novembre 

1988, et en decembre se reunit la premiere commission. Au sortir de negociations, 

1'evaluation est faite par deux groupe de choix. Enfin, de juin a novembre 1989 ont 

lieu la negociation des contrats et la deliberation municipale notifiant le choix du 

systeme GEAC. La phase de mise en place et de formation du personnel intervient 

alors de novembre 89 a mai 1990. 
La desolidarisation de ce projet par rapport a Tarentaize intervient lors du retard pris 

par le projet d'ensemble. 

Des la premiere annee de lancement du projet Tarentaize, les responsables 

auront eu l'idee de faire appel a d'autres subventions que celles convenues dans le 

cadre de la seconde part du concours particulier. Le departement ainsi que la region se 

verront sollicites, sans grand succes, cependant que deux autres demarches, d'un 

caractere plus audacieux, seront tentees: en juillet 1988, des demandes de participation 

au projet sont adressees a Messieurs Lang (Ministere de la culture et de la 

communication) et Biasini (secretariat d'Etat charge des grands travaux), compte tenu 
du caractere tres particulier de ce projet, et de l'interet qu'il devrait susciter a un niveau 

national. 
Des demandes de subvention concernant l'informatisation de la bibliotheque et son 

ameublement ont egalement ete effectuees. 

En fdvrier 1989, les entreprises sont retenues et les marches prets a etre 

soumis au Conseil Municipal. L'operation, evaluee a 30 MF en 1986, atteint alors le 

montant plafond de 80 MF, tandis que 1'Etat, par l'intermediaire de la DRAC, ne s'est 

toujours pas engagi. L'avis favorable de la DRAC intervient en mars, mais la 

subvention n'est notifiee qu'en aout 89. D'un montant d'environ 3 millions, elle doit 

etre renouvelee chaque annee. En 1990 neanmoins, la suvention n'est pas reversee, les 

travaux ayant commence trop tard en 1989. 
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Au total la subvention de l'Etat se montera a 10 MF pour la construction, 200 000 F 

pour 1'informatisation et 1 MF pour l'equipement mobilier. D'autres subventions 

viendront s'ajouter, dans le cadre de 1'informatisation seulement, du cote du 

departement et de la region. 
L'echeance du projet, initialement prevue en 1990, est aujourd'hui repoussee en 

1993. 
Cette progression, que l'on peut qualifier de complexe, s'effectue par palliers 

successifs sur la longue duree. La recherche d'interlocuteurs, notamment sur un plan 

fmancier, demande un effort constant, et une argumentation solide sans cesse a 

renouveler. La gestion en est par cons6quent diffxcile et prenante. La dimension 

fmanciere du projet apparait primordiale, tout autant que la dimension administrative. 

Elles sanctionnent toutes deux chaque etape. 
Neanmoins par ailleurs les facteurs humains, economiques et politiques ont influence 

le cours du programme, les uns lui donnant tout son sens en lui insufflant son 

originalite propre, les autres freinant son cours, ou au contraire 1'accelerant 

Ce sont des facteurs qu'il convient de bien cerner. 

B / DES STRATEGIES D'ACTEURS 

II pourrait s'agir ici d'une toute autre chronologie lorsque l'on s'interesse 

de pres aux evenements qui ont accompagne les etapes de programmation proprement 

dites. 
1 / Une nouvelle bibliotheque 

En 1986, lorsqu'iI est question pour la bibliotheque d'investir les locaux de 

1'ancien musee de Saint-Etienne, devenu le Musee d'Art et dlndustrie, differentes 

rationalites se rencontrent a travers une volonte commune de faire echouer le projet. 

Le conservateur meme de la bibliotheque n'est pas favorable a un reamenagement dans 

un batiment ancien : installer une bibliotheque du XXIeme siecle dans des locaux du 

XlXeme ? Le cout en etait eleve, et la surface n'etait sans doute pas suffisante, sans 

compter les difficultes qui ne pouvaient manquer de surgir si l'on voulait en faire un 

lieu trds fonctionnel. Devait-on accepter cette solution alors que l'opportunite de 
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decision d'une nouvelle construction etait proche, dans le contexte de developpement 

culturel choisi par 1'instance politique ? 
Une deuxieme personne tente de faire pression sur la Mairie pour que le 

reamenagement n'ait pas lieu. II s'agit d'un agent culturel parmi les plus influents de 

Saint-Etienne. Monsieur Ceysson, conservateur du Musee d'Art et d'Industrie. Celui-

ci veut garder pour lui l'ancien musee, afin d'y installer un secteur armes / cycle / 

ruban. 
Or, incidemment la Ville vient d'acquerir un terrain, non loin du centre, dans 

l'ouest du territoire stephanois. Cette fois ce sont les interets de la Mairie qui font 

pencher la balance : la necessit6 de rehabiliter le quartier de Tarentaize, la chance de 

pouvoir disposer d'un terrain peu couteux, ces deux elements emportent la decision 

d'y construire une nouvelle bibliotheque centrale, malgre les protestations de ceux que 

le quartier rebute: trop loin, trop vieux, mal frequente... rien n'y fait. 
Peu de temps apres la prise de decision, les premieres evaluations sont faites. 

Les normes de la DLL en matiere de superficie au m2, relativement au nombre 

d'habitants, constituent une reference explicite, surtout en regard des subventions a 

obtenir sur la totalite des couts. Cependant aucun avis n'est arrete avant que soient 

effectuees differentes visites de bibliotheques. En effet, des visites de diverses 

bibliotheques de France et meme du Danemark ont ete organisees par la Mairie, qui les 
a juge opportunes, au benefice d'une delegation composee du conservateur de la 

bibliotheque municipale et d'ingenieurs de la Ville (Cf annexe pl 1). 

Le choix de ces bibliotheques a ete prealablement effectue par Monsieur Larbre, et sa 

liste a ete soumise au maire, Monsieur Dubanchet, pour approbation. 

A la suite de cette serie de visites, les ingenieurs du service technique, interesses 

par 1'installation des nouvelles technologies, se montrent convaincants pour que soit 

augmentee, au-dela des normes, la surface en m2 de la nouvelle bibliotheque. 

Pourquoi ne pas faire maintenant une bibliotheque suffisamment grande ? 
Ces visites ont d'autres incidences sur le projet architectural. Lorsqu'est 

choisi, debut 88, le laureat du concours d'architecture lance pour le projet de nouvelle 

bibliotheque, c'est un architecte danois celebre qui est retenu. Sa candidature a ce 

concours est loin d'etre une coincidence. II est associe dans ce projet au cabinet 

stephanois ARCH, et c'est un des architectes de ce cabinet, Monsieur Canivet, qui a 

eu l'idee de s'assurer de son soutien, sachant combien le projet avait des chances 
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d'aboutir dans un tel contexte. L'association donnait en effet son cachet et sa 
personnalite au projet, tout en assurant a la Mairie les services d'une entreprise 

d'architecture locale. 
Monsieur Canivet est coutumier de cette procedure : ne s'est-il pas deja associe a un 

architecte americain, afin de presenter un projet pour le concours de la BDF ? 

L'esquisse sera realisee, mais Henning Larsen, auteur de la fameuse bibliotheque de 

Copenhague, ne se deplacera pas. La suite des travaux sera integralement supervisee 

par le cabinet ARCH. 
Le choix de ce cabinet est parfaitement justifie, car il repose sur une etude 

serieuse. L'operation de selection, realisee par l'equipe de direction de la bibliotheque 

a aboutit au choix de quatre, puis de deux projets, relativement a des criteres de 

conformite au programme, de flexibilite du batiment, et d'esthetique. Les deux projets 

fmalement retenus ont ete present6s au maire a qui revenait la decision definitive (cf 

annexe pl4). Simultanement, pour tester la reelle souplesse des projets, des questions 

ont ete posees aux architectes, traitant d'eventuelles modifications a apporter (cf 

annexe pl6). 
Neanmoins, une fois le projet ARCH / Larsen retenu, de nombreux 

changements sont effectivement operes, touchant non pas la structure, mais la 

repartition des sections dans les surfaces proposees. 
Cette evolution est nettement visible a travers les differents plans realises (cf annexe 

p21bis). Elle est significative quant a la qualite et a l'intensite des negociations 

entreprises. 
Au premier etage, les salles ont ete redistribuees en fonction de taches diverses, et leur 

fonctionnalite a du etre precisee. 
Le rez-de-chaussee, espace de circulation du public, a du lui aussi etre serieusement 

revisite : la salle des enfants a ete reduite et deplacee; le fonds ancien a ete resitue au-

dessus des magasins memes, afin de permettre une meilleure communication des 

documents ; la documentation professionnelle, destinee au personnel, est montee d'un 

etage ; la salle de micro-ordinateurs, anciennement dite "salle des ordinateurs et des 

robots" est descendue au rez-de-chaussee; le decoupage des surfaces du grand espace 

n'est pas retenu. Quant aux toilettes, elles ont ete purement et simplement supprimees 

dans les espaces publics, et plac6es a l'ext6rieur. 
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Les elements stables sont les structures d'accueil, meme si elles sont repoussees 

quelque peu, la salle de travail, les salles de conference et auditorium, la cafeteria et la 

librairie, bien que cette derniere ait peu de chance d'ouvrir un jour, en raison d'un 

manque d'enthousiasme des professionnels dans le contexte stephanois actuel. 

La dimension "batiment intelligent" a egalement eu de fortes implications, puisqu'il 

a fallu rehausser 1'ensemble de la construction. De meme, la prise en compte de 

1'ensoleillement a amene a modifier son orientation. 
De cette cooperation, architecte et bibliothecaire sont ressortis satisfaits, ayant 

tous deux apprecie de s'adresser a un interlocuteur valable et competent 

2 / Une quatrieme dimension 

Faire en sorte que le projet de nouvelle bibliotheque centrale de Saint-Etienne 

soit un projet de tres grande envergure a toujours preoccupe decideurs et responsables 

de l'operation. 
Au centre de cette reflexion : les nouvelles technologies, dont l'utilisation a Saint-

Etienne devrait etre "revolutionnaire". Pour appuyer cette option, une conception 

architecturale originale, qui assure en quelque sorte la visibilite de la bibliotheque 

depuis Paris. Dans cette perspective, et dans 1'optique d'un financement interessant, il 

est dans un premier temps decide d'inscrire la BMC sur la liste des Grands Chantiers 

supervises par la capitale. 

La candidature n'ayant pas ete acceptee, la BMC postulera dans un second temps 

sur la liste des pdles associes de la BDF (cf annexe p43). 

Les atouts de la BMC sont importants, et de nombreux contacts ont ete pris a ce sujet 

entre Saint-Etienne et Paris, notamment avec la visite de Messieurs Gattegno et Perrin 

de la BDF. Le "filon" stephanois semble en effet d'un grand interet puisque ses projets 

sont riches et presentent un caractere d'innovation certain. 

Plusieurs points sont susceptibles de permettre l'acces de la BMC au rang de "pdle 

associe": 

— la bibliotheque propose a son public toutes sortes de supports 

— son informatisation est recente 

— elle integre de nouvelles technologies 

— elle est le noyau d'un reseau documentaire local important 
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— c'est une bibliotheque intelligente, et il n'en existait qu'une de ce type a Toronto 

— ses rapports avec la bibliotheque universitaire sont etroits 

— elle projette une cooperation avec la Bibliotheque Municipale de Lyon 

— elle possede des fonds specifiques 
Les negociations sont en cours, mais il semblerait que du cote de la BDF on retarde 

la procedure. 
Saint-Etienne reste dans 1'attente d'un soutien financier quant a 1'informatisation de 

son reseau local et d'une aide pour la saisie retrospective de ses fonds. 

3 / Un projet aux infmies facettes 

Le projet de nouvelle bibliotheque centrale a Saint-Etienne possede a 

l'evidence une multiplicite de visages suivant les differents angles sous lesquels on le 

considere. 
Si l'on s'interesse dans un premier temps a sa dimension intrinseque, il est aise de 

reperer les principaux aspects de ce projet, car ceux-ci ont fait l'objet d'une 

conceptualisation largement diffusee: 
— Sous un angle hihliotheconomiaue. il s'agit de l'edification d'une bibliotheque 

multi-media informatisee, aux services unifies, aux espaces clairement definis — en 
termes d'organisation de la documentation ou d'usage —, aux axes de circulation 

coherents, aux possibilites de communication interne performantes, aux fonctions 

d'accueil et de pret centralises. Ceci recoupe le fameux principe de "bibliotheque 

ouverte et fermee" (cf annexe p29). 
— Sous un anple architectural. cette nouvelle bibliotheque, inspiree du modele 

danois, presente les caracteristiques d'un acces de plain-pied pour les espaces de 

circulation et de pret reserves au public, d'un grand espace central au rez-de-chaussee 

integrant tous supports, d'une mezzanine situee au premier etage, permettant une 

surveillance constante, d'un eclairage etudie, d'un batiment d'une grande flexibilite, et 

enfin d'une constraction esthetiquement interessante. 
— Sous un angle bibliotheconomiaue. architectural et technique, il s'agit d'une 

"bibliotheque intelligente" ou plus exactement "elegante". Petite sceur de la premiere 

du genre a Toronto, elle integre, grace a 1'electronique, un systeme de gestion et de 

regulation en matiere de securite, d'energie, et de communication, autorisant une tres 
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grande souplesse du batiment en matiere de branchements, de raccordements et de 

cablages. 
— Sous un anple bibliotheconomique et technique. se sont aussi les fameuses 

"bornes interactives" preconisees par 1'equipe de ditrection de la bibliotheque et 

realisees par les services techniques de Ia Mairie. Ces consoles de consultation, qui 

sont reparties dans tout l'espace public, rendent a l'utilisateur le service de ne pas avoir 

a manipuler de support audiovisuel particulier lorsqu'il emet une demande de 

documentation sur un autre support que l'imprime. Afin de parvenir a ce resultat, 

toutes les manipulations sont automatisees par le systeme. Les possibilites de 

consultation seront meme infinies puisqu'une connexion au reseau numeris est a 

l'etude, avec paiement de l'usager par carte a puce. 
H est en outre question de l'installation d'un systeme expert de surveillance, detecteur 
de panne ; systeme expert regulant egalement tout le cote "batiment intelligent". 

D'autre part, un outil d'analyse de la frequentation tres perfectionne pourrait etre 

congu. A noter que l'ouverture d'une section micro-informatique est egalement prevue 

dans les locaux de la bibliotheque. 

La personnalite de cette nouvelle bibliotheque centrale nous apparait ici dans toute 

sa sophistication. II reste dans un second temps a examiner de plus pres le contexte 

dans lequel elle s'insere, ou plutot celui qu'elle aurait tendance a creer autour d'elle : 
— Dans son rapport avec 1'nniversite de Saint-Etienne. elle assume d'une part la 

connexion de son systeme informatique de gestion avec celui de la bibliotheque 

universitaire, et d'autre part l'installation d'une de ses annexes dans 1'extension 

Trefilerie, instaurant par la-meme un "brassage" de public — public indifferencie — 

au sein de la BU. 
— Dans ses relations avec les autres bibliotheaues et centres de documentation de 

Saint-Etienne, elle s'est instituee en tant que noyau d'un reseau local multipartenaires, 

connecte sur un systeme informatique de gestion bibliotheconomique unique: GEAC. 

Cette connexion impliquera dans 1'avenir : un catalogue collectif, consultable par 

t61ematique, une relation etroite entre les bibliotheques du reseau, une harmonisation 

des pratiques... 
— L'adoption du systeme GEAC conduit tout naturellement la bibliotheque a se 

tourner vers 1a Bibliotheaue Municipale de Lvon pour une mise en commun des 

34 



ressources documentaire des deux parties. II s'agit la de la mise en place d'un "reseau 

documentaire regional". 

Tous ces projets sont extremement divers, et le projet de construction de la 

BMC de Saint-Etienne en est l'epicentre. Ce dynamisme naissant autour de 

1'evenement ne peut que nous faire prendre conscience de l'importance de celui-ci et 

nous instruire sur son potentiel createur... et mediatique. 
En ce qui concerne Saint-Etienne, ce dynamisme est si grand qu'il est mal contrdle, 

puisqu'entre autres pour les projets de nouvelles technologies la realisation ne semble 

pas suivre la conception intellectuelle : cet aspect du probleme rejoint bien les 

preoccupations de la BDF1. 

C / UNE APPREHENSION PROGRESSIVE 

1 / Une sensibilisation active, une perception construite 

A l'approche de 1'ouverture de la nouvelle bibliotheque centrale, une phase de 

preparation au changement est depuis longtemps entamee. C'est tout d'abord 

1'informatique qui a trace le chemin, parallelement a une action de refonte de 

1'organigramme par l'equipe directionnelle. Dans les reserves, des livres neufs sont 

emballes et des cartons attendent d'etre emportes a Tarentaize en 92-93. 

Tarentaize n'est plus, pour l'ensemble du personnel de la bibliotheque, au 

simple etat de projet. Elle constitue une realite quotidienne. 

L'element le plus significatif en est la formation, dans laquelle tous les personnels 

categories B et C se sont vus impliques en vue, d'une part d'une professionnalisation 

plus grande de ces personnels, et d'autre part d'une sensibilisation au projet de 

nouvelle bibliotheque centrale et a l'actuelle mutation subie par la bibliotheque 

municipale. 
A ces deux preoccupations correspondent naturellement deux types de stages, 

supervises par le CNFPT. La mise en place de stages professionnels a ete en grande 

partie motivee par la volonte de preparer, pour Tarentaize et 1'ensemble du reseau en 

1993, une qualification plus elevee de la moyenne du personnel effectivement en poste 

1 "La BMC de Saint-Etienne: laboratoire de la BDF ?" - Livres-Hebdo, n°5, fev.1990, p73. 
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a cette epoque. Le recours a des stages de sensibilisation a ete, lui, motive par le souci 

de voir le personnel s'adapter a ce contexte de changement, pour que ces acteurs, sur 

qui repose le fonctionnement quotidien de la bibliotheque et de ses annexes, participent 

a la marche de 1'instant plutot qu'il ne 1'entravent. 

Ce contexte tres particulier — il est rare que 1'ouverture d'une nouvelle 

bibliotheque soit precedee de telles dispositions — a certainement des incidences sur la 

perception que peut avoir 1'ensemble du personnel du projet Tarentaize. 
Au cours du second stage de sensibilisation organise en juin dernier, de 

nombreuses r6actions ont ete entendues, au travers desquelles apparaissent des 

conceptions diverses de l'evenement. II est interessant de noter qu'entre les deux 

stages mis en place, l'un en septembre 1990, l'autre en juin 91, ces reactions ont 

change de nature : est-ce le contexte qui entretemps a evolue ? Est-ce la perception 

meme des choses ? Ou simplement, a-t-on eu affaire a des personnalites differentes ? 

Constituee de nombreuses interventions des cadres A de la bibliotheque, la 

formation a permis d'aborder des themes varies qui, une fois encore, rendent compte 

de la diversite des implications du projet Tarentaize: compte-rendu de 1'audit subit par 

la Mairie tres recemment, avec expose des consequences pour la bibliotheque, 

evaluation de la bibliotheque municipale, recit d'une experience exterieure (la BM de 

Besangon), politique documentaire, circuit du livre, services communs, options 

d'organisation, repartition et charge de travail, informatique, postes d'accueil, 

objectifs de Tarentaize, attentes du public...etc. 
Le stage etait par ailleurs ponctue de visites — l'une au chantier de Tarentaize, l'autre 

au siege de l'entreprise qui s'occupe de la maintenance informatique de la BM — et 

d'une intervention, celle d'un conseiller municipal delegue a la bibliotheque. 

Differents messages ont paru etre delivres au cours de ce stage : celui tout 

d'abord d'un effort a fournir, d'une realite a construire concernant l'ensemble du 

rdseau des bibliotheques. Le second message etait de rendre compte du nombre de 

choix sur lesquels le projet engage a trancher et des nombreuses orientations possibles 

dans une telle evolution. Le troisieme message, celui sur lequel on a peut-etre le plus 

appuye, est celui d'une mouvance dans un contexte general epineux : les recentes 

restrictions budgetaires ont entre autres pour consequence de ne pas autoriser une 

augmentation de personnel dans la periode d'expansion que connait la bibliotheque — 
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du moins momentanement. Les difficultes financieres de la Mairie en 1990 (double 

d'un retard du subventionnement prevu) avaient deja mis en peril l'edification de 

Tarentaize, meme si le projet n'avait ete que suspendu durant un certain temps. A 

present, des mesures limitatives compromettent la preparation de Tarentaize. Une 

tendance qui doit etre combattue. 
Le premier stage, dispense en septembre 90 n'avait sans doute pas donne lieu a des 

messages semblables. Retrospectivement, les cadres A de la bibliotheque ont eu a 

regretter un certain manque de concertation prealable: les discours ne se recoupaient 

pas toujours, l'ensemble n'avait peut-etre pas la coherence necessaire. Aussi ce 

premier stage a-t-il ete beaucoup moins bien ressenti que le second, d'autant que le 

chantier n'etait pas alors aussi avance et que la reflexion se caracterisait par un certain 

flou. 
Grace a l'ecart constate entre les deux formations, nous pouvons conclure a 

1'evolution effective de la perception du projet par le personnel: la concretisation du 

projet, 1'implication plus grande de ces personnels dans la preparation de Tarentaize, la 

prise de conscience d'une echeance proche, dans un contexte un peu critique, tous ces 

elements se conjuguent pour aboutir a une perception accrue, a une reflexion plus large 

de l'ensemble des personnes. 
La reflexion dont il est ici question n'est bien sur pas exempte d'une 

perspective critique, de meme que d'interrogations de diverses natures, a la suite de 

1'information diffusee. 
Par rapport au stage, 1'impression globale est positive. Le principe d'une mise au 

point, d'un echange entre le personnel, d'une decouverte, est tres bien pergu. 

Les principales preoccupations qui ont emerge des discussions semblent avoir trait au 

public, a 1'organisation et la repartition des taches, ainsi qu'a 1'amenagement futur de 

Tarentaize. 
Ce sont bien ces memes preoccupations que l'on retrouve chez le personnel 

categorie A de la bibliotheque, avec peut-etre le souci supplementaire d'une politique 

documentaire coherente, le souci du fonds de la bibliotheque et de sa mise en valeur. 

L'echeance de 93 ne laisse pas d'inspirer quelques inquietudes a tous. 

Neanmoins le projet de Tarentaize est aussi pour beaucoup synonyme d'espoir: espoir 

surtout d'un nouveau dynamisme pour la lecture publique a Saint-Etienne, et espoir de 

nouvelles conditions de travail, plus motivantes. 
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Inquietude ou espoir, c'est avant tout en fonction, et a propos du public, 

qu'aujourd'hui l'on s'interroge : qu'offrira-t-on a 1'usager de demain, et qui sera-t-il ? 

2 / Un regard exterieur 

La conquete d'un nouveau public constitue de fait l'un des engagements 

premiers de la nouvelle BMC. Toutefois, il ne s'agit pas pour elle de drainer un public 

trop nombreux, desertant les annexes ; en tant qu'equipement de quartier, elle se doit 

d'accueillir les usagers, effectifs ou dventuels, de Tarentaize : donc il n'existerait en 

theorie pas un, mais plusieurs publics a toucher. 
Deux sondages ont pu etre effectues depuis qu'a ete prise la decision de 

construire la nouvelle bibliotheque. 
Le premier, sous forme d'enquete telematique, a eu lieu lors de la Fete du Livre en 

septembre-octobre 1988. Tres peu representative, cette enquete a du moins revele un 

grand enthousiasme du public present ou, par opposition mais minoritairement, un 

rejet pour ce "monstre" presume. 
Le second est intervenu en avril 1989. II revetait la forme d'une enquete par 

telephone, et prenait pour cible les non-utilisateurs de la BM et de ses annexes. 

Beaucoup plus fiables, les resultats de cette enquetes ont montre qu'il existait 

veritablement un public potentiellement important pour le nouvel equipement, attire 

essentiellement par le caractere de nouveaute de l'etablissement, sa vocation culturelle, 

ainsi que 1'offre de nouveaux services : prets et consultation de supports audiovisuels, 

estampes, jeux, utilisation de micro-ordinateurs... 
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L'EPILOGUE 

En 1991, le projet de la BMC de Saint-Etienne continue d'evoluer, et cette 

evolution est ponctuee d'evenements qui actualisent sans cesse les questions 

d'echeance et d'avenir de ce projet, meme s'ils ne le mettent pas pour autant en periL 

A Saint-Etienne, on compte depuis peu la fermeture d'une bibliotheque: celle de la 

Maison de la Culture, que faute de credits le directeur a decide de transporter a l'Ecole 

des Beaux Arts, ou elle est mal exploitee. 
La Bibliotheque Municipale n'echappe pas aux difficultes que rencontrent les 

services municipaux dans leur gestion financiere a la suite des restrictions actuellement 

imposees a tous. 
En ce qui concerne le service, le probleme majeur est celui d'une penurie de 

personnel dans la perspective de 1'ouverture de Tarentaize en 93. Cest pourquoi en 

juin dernier le conservateur a a son tour pris une decision : celle de la fermeture 

momentanee (durant 2 ans) de l'une des sections a sa charge, afin de disposer du 

personnel necessaire a la preparation de Tarentaize. 
Cette decision s'inscrit dans la continuite des strategies d'acteurs precedemment 

evoquees. Elle vise a operer une pression sur le pouvoir politique. Elle a fait l'objet 

d'une reflexion soigneuse : arreter le projet n'aurait pas ete un choix judicieux, car 

celui-ci aurait de toutes fagons ete mene a terme, eventuellement par un autre service. 

D'autre part, c'est la section Etudes que l'on a prefere fermer, par rapport au public 

touche — qui restera fidele et n'est pas un public culturellement defavorise. 

Un autre evenement s'est produit a meme epoque : en juin le conservateur a 

egalement annonce son depart de la bibliotheque de Saint-Etienne. 
En tant que l'un des principaux acteurs du projet, il a ete present dans chacune de ses 

phases et s'est trouve au contact de tous les intervenants. L'annonce de son depart a 

provoque chez beaucoup la surprise. 
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DEUXIEME PARTIE: 

Le reseau de bibliotheques publiques a Montreal: vers 
un partage de responsabilites ? 



Evolution du reseau quebecois — 

Depuis la loi sur les bibliothSques publiques de 1959, les bibliotheques du 

Quebec ont connu un developpement regulier a travers un effort constant pour 

rattrapper 1'important retard enregistre sur les autres provinces canadiennes. 
Reconnu comme une priorite par le gouvernement quebecois, ce developpement a 

ete soutenu par des organismes specifiques, et a fait l'objet d'une prise en charge 

municipale croissante jusqu'a nos jours. 
Une evolution qui s'est toujours caract6risee par la recherche d'une expansion en 

terme de reseau sur l'ensemble du territoire de la province, reseau incluant 

bibliotheques municipales et bibliotheques centrales de pret. 
Dans un tel contexte, les initiatives de creation ainsi que de construction et 

d'amenagement des bibliotheques ont ete nombreuses jusqu'en 1985, et elles ont ete 

fortement encouragees. Neanmoins, depuis lors ce mouvement tend a s'eteindre a la 

suite d'une coupure des subventions gouvernementales. 

Cette situation reactualise une polemique concernant le partage des responsabilites 

dans le domaine des bibliotheques1, et suscite beaucoup d'interrogations, notamment 

sur le theme de l'administration des bibliotheques et de leur financement. 

Role et missions des bibliotheques publiques tendent a etre reprecisees, tandis qu'un 

recensement s'opere simultanement, qui place une fois de plus les bibliotheques du 

Quebec en position nette d'inferiorite vis-a-vis des normes canadiennes. 

Son rang de metropole quebecoise fait de la ville de Montreal un emissaire designe 

pour reclamer que soit remedie a cet etat de fait2. Le service des bibliotheques de la 

ville est en effet tres touche par la conjoncture, dans la phase de developpement des 

equipements culturels traversee jusqu'ici par Montreal, et la periode de transformation 

que connait actuellement le reseau. 

1 "Les bibliotheques publiques: une responsabilite a partager" - Rapport & la Commission d'etude sur 

les bibliothkques publiques au Qu6bec, 1987. 
2 "Memoire a la Commission d'etude sur les bibliotheques publiques" - Ville de Montreal, avril 1987. 
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I / LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL ET LA POLITIQUE DE 
DEVELOPPEMENT DES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 

AU QUEBEC 

A / LE DEVELOPPEMENT D'UN RESEAU DE BIBLIOTHEQUES 

PUBLIQUES 

C'est en 1945 qu'est creee la Direction des bibliotheques publiques au 

Quebec, des 1'abord charge de sensibiliser les municipalites au developpement d'un 

service bibliotheque adapte pour la population. La province connait deja un retard 

important sur ses voisines. 
Ce mouvement de sensibilisation sera suivi plus tard d'un franc engagement de 

l'Etat: en 1959 la Loi des bibliotheques publiques instaure un Service, ainsi qu'un 

Commission des bibliotheques publiques, qui ont pour mission de justifier et motiver 

l'intervention gouvernementale en ce domaine, tout en veillant sur la croissance 

reguliere du reseau. Loi et instances administratives constituent l'aboutissement 

tangible d'une reflexion tenant compte, d'une part du constat d'un etat de sous-

developpement des bibliotheques publiques, et d'autre part d'une recherche sur les 

systemes de bibliotheque, effectuee a partir de modeles etrangers, notamment celui du 

Danemark. 
Les efforts de la Direction des bibliotheques publiques et du gouvernement se 

verront surtout recompenses a partir de 1964, date a laquelle debute veritablement une 

prise de conscience pour les municipalites de la necessite d'assurer un service de 

bibliotheque adequat. II s'agit alors de ce que Gilbert Gagnon du Ministere des affaires 

culturelles nomme le "mouvement de municipalisation des bibliotheques"1. 

De 1973 a 1976, l'aide financiere de l'Etat est remise en question : le Service des 

bibliotheques publiques joue en effet a cette epoque un rdle actif, dans un travail de 

1 "La politique d'aide au ddveloppement des bibliothcques publiques au Quebec (1960-1985), 

Documentation et bibliotheques, p9. 
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redefinition de 1'intervention du gouvernement pour le developpement d'un reseau de 

bibliotheques coherent et solide au Quebec1. 
L'etude menee comporte un recensement des besoins, ainsi qu'un bilan de la situation 

pour 1'ensemble de la province, dans une perspective comparee avec 1'Ontario, sur des 

criteres tels que la population desservie, le nombre de volumes par habitant, le montant 

des contributions municipales et des subventions provinciales. L'etude s'arrete 

egalement sur la question des liens entre reseaux de bibliotheques scolaires et 

publiques. 
Une reflexion qui tend a rationnaliser 1'action de l'Etat, donnant lieu a l'elaboration 

d'un plan de developpement sur 15 ans, de 1975 a 1990, dont les objectifs avoues 

sont de parvenir, en ce laps de temps, k rejoindre en proportion la moyenne 

canadienne. A cette fin, contributions municipales et subventions gouvernementales 

sont fixees, en prenant en compte la capacite financiere des municipalites, les 

regroupements municipaux, la cooperation entre bibliotheques, ainsi que les ententes 

Canada-Quebec. Pour la coordination des services entre les bibliotheques publiques, 

1'etude recommande en particulier la creation d'un reseau metropolitain a Montreal. 

En decembre 1978, un nouveau memoire du Ministere des affaires culturelles 

preconise de considerer le developpement des bibliotheques publiques comme une 

priorite des affaires culturelles. II interfere en faveur de 1'application d'un programme 

d'aide a la construction et la renovation des equipements, soutenu par une importante 

campagne de promotion de la lecture. Ce programme s'integre dans un plan general de 

developpement culturel et est simplement approuve par la Commission. II a pour effet 

d'accroitre le nombre des bibliotheques publiques, en particulier les BCP. 

En 1980 neanmoins, a la suite d'un constat d'inadequation des locaux et de 

pauvrete du reseau, un nouveau plan de developpement est adopte: le plan Vaugeois, 

favorisant une plus grande accession des municipalites aux subventions 

gouvernementales. 
La publicite organisee dans le cadre du plan quinquennal porte ses fruits : les 

municipalites sont nombreuses a repondre aux sollicitations du gouvernement. Grace 

aux nouvelles subventions pour la construction et la renovation des batiments de 

1 "D6veloppement d'un r6seau de bibliothdques publiques : m6moire d'element de programme" -

Ministere des affaires culturelles, Quebec, 1973. 

43 



bibliotheques, de nombreux chantiers sont ouverts (bibliotheques des villes de plus de 

5000 habitants et bibliotheques affiliees aux BCP). Une publication a destination des 

elus a ete congue des 19801 a titre d'information sur les condition d'obtention des 

subventions. 
Ce mouvement aboutit bientot a des mesures de decentralisation progressive, 

par le biais d'une deconcentration de la gestion des programmes sur le plan culturel. 
Cependant 1'annee 1985-86 voit finir la mise en application du plan Vaugeois. Or, a 

la suite de compressions budgetaires gouvernementales, la politique d'aide de l'Etat est 

en forte diminution : diminution des credits de fonctionnement, disparition de l'aide a 

la creation de bibliotheques, et application d'un moratoire sur l'aide a la construction et 

a 1'amenagement. 
Les municipalites se retrouvent brusquement tres seules pour assumer le 

fonctionnement et le developpement de leurs services de bibliotheque. 

B / L'ENVIRONNEMENT POLITIQUE DES BIBLIOTHEQUES 

En 1973, lors de la reconsideration de l'intervention gouvernementale, le 

role de l'Etat est defini par le Service des bibliotheques publiques comme un "role de 

legislation, de planification et de coordination ; ensuite role de financement. Dans ce 
dernier cas, role suppletif lorsqu'il s'agitde bibliotMques municipales urbaines, rdle 

de responsabilite financiere presque totale lorsqu'il s'agit de biblioth&ques regionales 

rurales"2. Quelques 12 ans plus tard, la disparition du Service des bibliotheques 

publiques sonne apparemment l'heure d'une remise en question de ce role. 

L'ADIBIPUQ (Association des directeurs de bibliotheques publiques du Quebec) 

deplore de prime abord cette disparition ainsi que la coupure partielle des subventions, 

tout en soulignant 1'absence d'un plan directeur de l'Etat3. Ce contexte inspire quatre 

themes de reflexion que sont la gestion des bibliotheques publiques, les reseaux, les 

1 "La bibliothdque publique : le livre partout et pour tous" - MAC. Un peu & l'image d"'Objectif 

lecture" en France, publie seulement en 1988. 

2 "D6veloppement d'un reseau de bibliolheques publiques: memoire d'element de programme", pl03. 

3 "Les bibliotheques publiques du Quebec : situation et perspectives d'avenir", Dossier ; D6fi Vol.2 

n°l plO. 
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subventions, ainsi que la nouvelle loi des bibliotheques publiques que les 

professionnels souhaitent voir adopter au plus vite. 
En 1987 neanmoins, le Ministere des affaires culturelles confie a la "Commission 

Sauvageau" une etude sur les bibliotheques publiques du Quebec, afin que soit 

clairement definis les problemes et que des recommandations soient elaborees, 

destinees a guider 1'action de l'Etat. 
Les questions soulevees alors ont trait a la responsabilite politique dans le domaine 

des bibliotheques publiques : celle-ci doit-elle etre completement assumee par les 

municipalites ? Par rapport a ses missions, quelle peut-etre la nature du role du 

gouvernement ? Quels sont les objectifs qui peuvent etre fixes, quels sont les moyens 

dont il faut disposer ? Qui doit assumer la coherence d'ensemble du reseau et veiller a 

son avenir ? Les problemes de modes d'administration et de legislation sont bien sur 

abordes. 
Appelant de ses vceux une nouvelle loi, la Commission d'etude fait mention de la 

responsabilite effective de 1'Etat dans le developpement des bibliotheques publiques au 

Quebec : basee sur un soutien essentiel par rapport a une politique d'egalite des 

chances et d'acces de tous a l'information, celle-ci exige un leaderschip de l'Etat, 

condition necessaire pour qu'a 1'interieur du reseau s'opere une mise en commun des 

ressources permettant une maximisation du service. 
La Commission affirme donc que l'effort du gouvernement provincial doit porter sur 

"la planification, la creation, la coordination, la promotion et le developpement d'un 

service de bibliotheque accessible a toute la population du territoire du Quebec"1, et ce 

en collaboration avec des "partenaires municipaux". Que la politique incitative de 1'Etat 

ait suscite un dynamisme des municipalites en matiere de creation, construction et 

renovation de bibliotheques ne justifie-t-il pas 1'intervention gouvernementale ? 

Les recommandations de la Commission ont trait a 1'elaboration d'un plan 

directeur de developpement et a la mise en place d'une Direction generale des 

bibliotheques publiques, ainsi que d'un Conseil superieur, charges d'appliquer la loi et 

de diriger une politique raisonnee. Parmi les programmes d'aide fmanciere proposes, 

il en est naturellement un qui preconise un retour au systeme existant avant la mise en 

application du moratoire de 1986. 

1 Rapport de la Commission d'6tude sur les bibliotheques publiques, p267. 
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La Direction des bibliotheques publiques sera effectivement creee en juin 1989. La 
nouvelle loi sur les bibliotheques publiques, quant a elle, est encore aujourd'hui en 

cours d'elaboration. 

Historiquement, le financement des bibliotheques publiques semble revelateur 

de 1'engagement politique. 
Selon Laurent G.Denis1, "le Quebec ne jouit pas d'une longue tradition de 

bibliothdques publiques bien soutenues financiirement par les administrations 
locales", ce qui revient a dire que "Vavenir depend donc beaucoup de la stimulation de 

VEtat". Cependant, 1'ADIBIPUQ2 de son cote affirme: "Le gouvernement federal ne 
dispose d'aucune responsabilite d Vegard des bibliothiques publiques et ses 

interventions financiires dans ce secteur revitent un caractire ponctuel et aleatoire qui 

leur confirent un role marginal. Quant d la participation du gouvernement provincial, 

malgre son importance, elle est pergue comme capricieuse, embrouillee, malplanifiee 
et on deplore un manque de communication entre le Ministire des affaires culturelles et 

le milieu"3. 

II / LES MUNICIPALITES ET L'ADMINISTRATION DES 
BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 

A / LES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES SOUS TUTELLE 

"Par sa legislation, le gouvernement du Quebec autorise les municipalites a 

creer des bibliothiques publiques, leur deleguant ainsi laprescription de services aux 

citoyens et citoyennes de leurs territoire"4. 
En tant que service local, reconnu comme tel, la bibliotheque publique fait 1'objet 

d'une prise en charge municipale. Sur le plan fmancier cette prise en charge est 

1 "R6flexion sur 'les bibliotheques publiques, une responsabilitc a partager"'; Documentation et 

bibliothSques, oct.dec.1987, pl35. 
2 "Les sources de fmancement des bibliothcques publiques au Quebec", Forum 88. 

3 Defi, dcc.1989, p29. 
4 "R6flexion sur 'les bibliotheques publiques, une responsabilitc a partager'", Laurent G.Denis, 

Documentation et bibliothcques, pl34. 
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partielle, mais elle constitue le principal soutien, sous la forme de contributions de 
fonctionnement et d'investissement. La gestion du service quant a elle est entierement 

assuree par les municipalites quebecoises. 
Si la responsabilite municipale est reconnue et soulignee par les textes des 

revendications professionnelles adressees au Ministere des affaires culturelles, en 

revanche le modele de l'administration directe du service par 1'instance municipale, 

sans etre veritablement conteste, semble remis en question. En effet, ce modele 

pourrait ne pas preserver l'autonomie de gestion necessaire aux bibliotheques 

publiques dans la realisation de leur mission. 
Cest pourquoi la Commission d'etude a propose en 1987 deux modes de gestion des 

bibliotheques : radministration directe d'une part, mais avec davantage de liberte 

accordee au service municipal, ou un conseil d'administration, lie par contrat, d'autre 

part. Deux options ayant le merite d'assurer un meilleure gestion, en ce qui concerne a 

la fois le budget, le personnel, et les documents. 
Doit-on s'etonner de cette legere remise en cause ? Sur les dix provinces 

canadiennes, seul le Quebec a adopte ce type de stracturation. Aux Etats-Unis comme 

dans le Canada anglais les bibliotheques publiques sont le plus frequemment gerees 

sur le plan local par une entite administrative separee1. 
Neanmoins le debat est plutot theorique. Comment imposer aujourd'hui ce modele 

aux elus municipaux ? 
La simple assignation du service des bibliotheques publiques au sein d'un 

ensemble de services municipaux constitue au Quebec le choix le plus courant: une 

habitude tres ancree dans le cas de la ville de Montreal par exemple, ou le "module de 

la planification et de 1'expertise" regroupant la bibliotheque mais aussi les activites 

sportives et culturelles, est un sous-service du Service des loisirs et du developpement 

communautaire. Uorganigramme, recemment mis en place puisqu'il ne date que de 

1988, rend compte de la complexite du systeme hierarchique dans lequel s'insere la 

Bibliotheque Municipale de Montreal. 
Auparavant, l'ancien organigramme faisait etat d'un service des activites culturelles 

supervisant quatre divisions, dont une attribuee specifiquement aux bibliotheques. 

1 "Le Conseil d'administration des bibliotheques publiques" - Diane Mittermeyer - Defi Vol.l, n°2, 

mars 1986, p7. 
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Entre ces deux organigrammes, la structure s'est complexifiee et de fait le service a 

perdu de sa visibilite. 
En ce qui concerne Montreal, les avis de la Commission dans ce domaine ne 

semblent pas avoir ete entendus. 
Par ailleurs, Jacques Panetton, directeur du service depuis 1974, vient d'etre 

remplace a ce poste par une personnalite des milieux culturels qui n'est pas un 

professionnel des bibliotheques. Ce changement est tres significatif : sous gestion 

municipale directe, le service entre dans une vaste organisation planifiee qui possMe 

sa logique propre, tout particulierement lorsqu'il s'agit d'une tres grande ville. 

B / LA PLANIFICATION DES EQUIPEMENTS CULTURELS 

Les decisions prises localement dans la perspective d'un developpement 

des equipements culturels n'engagent en definitive que les municipalites elles-memes. 

Aussi les options sont variees, et les choix different d'une ville a une autre. 

Les villes de Quebec, Laval et Montreal offrent chacune un visage contraste en la 

matiere. 

1 / Un plan directeur pour les bibliotheques de Quebec 

L'action de la municipalite de Quebec pour son service de bibliotheque qui 

debute vers la fin des annees 70 est saluee par Philippe Sauvageau en 19861. Elle 

repose sur 1'adoption d'un plan directeur de developpement du reseau des 

bibliotheques de la ville. 
Avant la restructuration, le service etait peu efficient et accusait un retard 

considerable vis-a-vis de 1'ensemble meme des bibliotheques quebecoises. 

Grace a 1'effort entrepris, la bibliotheque municipale a depuis acquis un grand 

dynamisme. 
Les options privilegiees par le Plan directeur ont ete celles d'une extension du 

reseau visant a une meilleure accessibilite des equipements au public, tout en 

conservant un maillon fort: la bibliotheque centrale, reconstruite en 1983. 

1 "D6veloppement de la bibliotheque de Qu6bec depuis 1975" - Documentation et Bibliotheques, 

janv.juin 1986, pp47-49. 
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II a ete juge que toutes les bibliotheques devaient etre multi-media, et que le reseau des 

bibliotheques publiques devait de developper parallelement au reseau des bibliotheques 

scolaires dans un esprit de complementarite et non une perspective de fusion. 

Des considerations particulieres ont ete prises en ligne de compte : une etude de 
1'environnement social et culturel a influence les choix de lieux d'implantation des 

succursales. 
Au debut des annees 80, trois succursales se sont ouvertes, dont deux dans 

des batiments neufs. Avant que trois nouvelles constructions soient realisees en 1985, 

le nouvel ediflce de la bibliotheque centrale, la "bibliotheque Gabrielle Roy", etait 

inauguree aux frais partages de la municipalite et du Ministere des affaires culturelles. 

Le projet faisait partie d'un plan de "revitalisation du centre ville". Le nouveau 

batiment s'integre parfaitement au quartier. 
D'autres amenagements et de nouvelles constructions sont a ce jour prevus ou en 

cours de realisation. L'informatisation du reseau, sur Multilis, est deja effective. 

2 / U n  r e s e a u  d e  s u c c u r s a l e s  p o u r  l a  v i l l e  d e  L a v a l  

Constituee tardivement, la ville de Laval est nee de la fusion de 14 

municipalites distinctes en 19651. Ces municipalites possedant chacune leur 

bibliotheque, la localisation des differentes succursales n'a pas fait l'objet d'un choix 

jusqu'a la fin des annees 70. Ce n'est veritablement qu'a partir de 1980 que des 

batiments neufs accueillent les bibliotheques et sont implantes avec le souci de la 

population a desservir. 
Ces nouvelles constructions ont naturellement beneficie du soutien de 1'Etat, dans 

le cadre du plan Vaugeois. 
En 1984, a ete d'autre part congu pour les bibliotheques de Laval un plan de 

developpement qui a favorise 1'extension du reseau et a perpetue le mouvement de 

relocalisation de nombreuses bibliotheques. 
Les circonstances particulieres qui ont entoure la constitution du reseau des 

bibliotheques publiques de Laval ont certainement eu une influence sur la decision 

municipale de n'amenager que des succursales. Un territoire tres etendu, la dispersion 

1 "Histoire et 6volution des bibliotheques publiques de la ville de Laval" - Danielle Moisan - ESBI, 

1991. 
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des poles d'attraction, ont du egalement susciter cette conception particuliere du reseau 

sur un modele decentralise. 

3 / Un plan d'urbanisme et des maisons de la culture pour la 
ville de Montreal 

En 1992, avec la mise en application d'un plan d'urbanisme a l'echelle de 

toute la ville, la municipalite de Montreal procedera, entre autres, a une repartition 

territoriale raisonnee de ses equipements culturels. A cette date, la planiflcation du 

developpement du reseau de la bibliotheque municipale, apres avoir fait 1'objet d'une 

reflexion, aura ete arretee. La reflexion prendra en partie appui sur la consultation de 

professionnels, ainsi que sur des sondages effectues dans les quarties. 

Une etude approfondie a, d'ores et deja, ete realisee et publiee par la Ville de 

Montreal, afm de "conduire a 1'elaboration d'une politique et d 1'adoption de mesures 
visant d accroitre la visibilite et la qualite des activites culturelles sur le territoire de la 

metropole"1. Cette etude fait etat de ce que les bibliotheques et les maisons de la 

culture (6% des equipements culturels) constituent les principaux etablissements sous 
juridiction municipale. Ce sont par consequent des structures a part, dont la visibilite 

en terme de rayonnement est reduite. La plupart des batiments sont assez petits mais 

identifiables et certains ont une valeur patrimoniale. Les bibliotheques sont les seuls 

equipements culturels decentralises en "regions" (quartiers). 

Le reseau de la bibliotheque municipale de Montreal est le plus important du 

Quebec. II a connu un developpement regulier depuis 1945, avec pourtant une plus 

forte expansion dans les annees 80 (8 bibliotheques renovees ou construites). II se 

compose d'une bibliotheque centrale et de 26 unites, dont 23 succursales. 

Parmi les differents projets de developpement du reseau, il est aujourd'hui question de 

la relocalisation de la bibliotheque centrale (1'actuelle bibliotheque date de 1917) dans 

un edifice neuf. Ce changement pourrait contribuer a renforcer le role de la 

bibliotheque, et, dans tous les cas, lui permettre d'assurer pleinement ses fonctions. 

Sur trois autres projets de construction ou de reamenagement, deux nouvelles 

maisons de la culture abritant des bibliotheques sont planifiees. 

1 "Les 6quipements culturels a Montr6al: d6ploiement g6ographique et insertion spatiale" - Daniel 

Latouche - INRS-Urbanisation, aout 1990, p2. 
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La dyade bibliotheque/diffusion culturelle est en effet depuis dix ans un regroupement 

courant a Montreal1. Elle forme le concept de "maison de la culture" que nous 

connaissons egalement en France, sous une forme un peu differente et sans doute 

moins pregnante. 
Si le developpement de ces maisons de la culture parait constituer concretement 

1'avenir du reseau montrealais, il serait erone de penser que cette orientation n'est pas 

sujette a discussions. 
Une enquete, menee par le Service des loisirs et du developpement communautaire, a 

montre que ce regroupement etait susceptible de nuire a la visibilite propre du service 

de bibliotheque. Les conclusions de l'etude sont sans equivoque : "Le SLDC 
considire qu'il y a lieu de redonner une personnalite propre d chacune des deux 

fonctions et recommande : (que) le terme "maison de la culture" comprenne 

essentiellement lafonction de diffusion culturelle"2. 
Neanmoins, ces reflexions auront peu de consequences sur les structures : une 

repartition en deux ailes separees, et une identite marquee pour les deux services. 

En matiere de developpement des equipements culturels, la notion essentielle 

retenue dans chaque ville au Quebec est l'adaptation au "milieu de vie" : "La 
bibliotheque est, croyons-nous, comme une greffe introduite dans un tissu social. Et 
ce tissu estforme d'un ensemble d'entreprises complementaires qui va de Vecole d 

Veglise, de Varena au parc, du commerce au centre recreatif. La bibliotheque a saplace 
dans cet environnement et pas ailleurs. Elle doit s'integrer dans ce tissu social que 

sous-tend le sentiment d'appartenance d un milieu de vie, d un quartier et a un 

district"3. 
Actuellement, toute expansion d'un reseau de bibliotheques vise dans les villes 

quebecoises a l'harmonisation avec ces milieux de vie. L'appellation recouvre un 

"regroupement naturel d'individus, de groupes ou d'organismes qui reflete une realite 

1 "Les maisons de la culture a Montr6al", Syvie Lagnier - DESS ENSB 1990, n°24. 

2 SLDC, document interne - notes explicatives. 
3 Cit. de Philippe Sauvageau in "D6veloppement de la bibliotheque de Quebec depuis 1975" -

Documentation et Bibliothdques. p47. 
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sociale et culturelle favorisee par la symbiose d'elements geographiques, historiques, 

economiques, demographiques et sociologiques"1. 

Pour la bibliotheque de quartier, cette conception sous-entend un impact en terme 

d'intervention culturelle globale, un developpement de services ou de collections 

specialis6s, ou une exploration du service a la collectivite avec d'autres agents 

culturels. Chaque bibliotheque doit tenir compte des associations de quartier, des 

programmes d'alphabetisation et de la diversite des communautes culturelles. Elle doit 

en outre assurer sa propre promotion et faire participer l'usager a l'evolution du 

service. 
Le "developpement communautaire" est effectivement l'un des themes privilegies 

de la politique des municipalites quebecoises. 

Cest dans ce courant que s'inscrivent aujourd'hui les bibliotheques, au travers d'une 

constitution en reseau a unites decentralisees. 

C / BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES ET PERCEPTION 

MUNICIPALE 

Le soudain desengagement de l'Etat vis-a-vis des bibliotheques publiques 

en 1985-86 a cause beaucoup d'emoi dans 1'ensemble de la profession. Tres inquiete, 

celle-ci se tourne a present vers les municipalites, seules a meme aujourd'hui d'assurer 

financierement la qualite du developpement des bibliotheques publiques sur le territoire 

de la province. Dans ce contexte difficile, quelle attitude vont-elles adopter 

majoritairement ? 
"Avec une diminution marquee des subventions gouvernementales que deviendra 

Vinteret porte par les elus municipawc ? Sensibilises d la mission des bibliothiques 
publiques, prendront-ils la place de VEtat, en augmentant la contribution municipale ? 

Se retireront-ils tout bonnement graduellement du "dossier"?"2. 
Afin de repondre a ces questions, un certain nombre d'etudes recentes tentent de 

sonder les municipalites quebecoises pour mieux cerner leurs opinions en ce domaine. 

1 "Le rdseau des bibliotheques municipales de la ville de Montreal", rapport au Conseil Municipal -

Commission permanente du developpement culturel, janv.1990. 

2 Cit. de Diane Mittermeyer, "La bibliotheque publique et le milieu municipal" - Documentation et 

Bibliotheques, oct-dec.1986, pl46. 
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Les conclusions de ces etudes se rejoignent a travers le constat d'une position mitigee 

des acteurs interroges : ni indifferents ni tres motives, ils conservent en general une 

vision peu evolutive des bibliotheques, et, dans certaines regions ou les incitations 

financieres du gouvernement ont trouve peu d'echo, le service n'est pas amene a 

changer1. 
Le secteur de la construction, dont l'essor peut-etre symptdmatique du dynamisme 

municipal dans le domaine des bibliotheques publiques, parait aujourd'hui s'imposer 

comme la preoccupation immediate des municipalites. Pour les villes qui ont beaucoup 

investi depuis 1980 dans des projets de renovation ou de construction, le retour en 

airiere ne peut s'effectuer aisement. 
Beaucoup protestent contre l'application du moratoire sur le programme d'aide 

financiere aux equipements culturels qu'a instaure 1'Etat. 
La ville de Montreal, quant a elle, a declare en 1988 qu'elle se trouvait dans une 

position delicate vis-a-vis d'un programme de construction en cours d'elaboration, 

dont actuellement tous les frais lui incombent, n'ayant pas pu etre interrompu : 

constructions pretes a demarrer, engagements financiers, frais d'etude et de 
planification... Dans chacun de ses rapports, la Ville ne manque pas de reclamer la 

levee du moratoire et l'attribution d'aides complementaires. 

Les mesures gouvernementales prises en 1985 sont ressenties par la plupart des 

municipalites comme un frein a l'expansion de leurs reseaux de bibliotheques. 

1 "L'administration des bibliothbques publiques : les 61us municipaux et le developpement des 

bibliothdques municipales au Saguenay-Lac Saint-Jean" - Reine Tremblay - ESBI, avril 1985. 

53 



III / LE RESEAU DES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES DE 
MONTREAL 

A / UNE STRUCTURE COMPLEXE 

1 / Une centralisation des competences 

En 1987 la ville de Montreal a procede a une reforme administrative de 

l'appareil municipal dans son entier. Cette reforme, qui a touche tous les services, est 

a 1'origine de la mise en vigueur pour la bibliotheque municipale d'un nouvel 

organigramme correspondant a une repartition differentes des structures de decision et 

de coordination. 
Le Service des loisirs et du developpement communautaire supervise aujourd'hui le 

module de la planification et de l'expertise qui, lui-meme, gere huit divisions, dont 

cinq seulement sont rattachees au service de bibliotheque (Cf annexes p 80-84). 

Ces divisions sont constituees de services qui centralisent, pour 1'ensemble du reseau 

de la bibliotheque, un certain nombre de taches, ou bien encore qui sont charges de la 

gestion intellectuelle et organisationnelle des differentes unites du reseau. II existe ainsi 

une division du traitement documentaire, une division de la bibliotheque centrale, ainsi 

que deux divisions oeuvrant pour une certaine coordination : la division de 1'expertise 

documentaire et la division des services documentaires aux regions. 

Ce groupe de divisions se trouve physiquement rassemble dans un batiment qui 

n'est qu'un centre administratif des bibliotheques. II faut naturellement s'etonner de ce 

qu'un tel centre existe, en dehors de tout contact avec un service de bibliotheque a part 

entiere, comme peut l'etre une bibliotheque centrale. 
Trop exigiie, la bibliotheque centrale de Montreal n'est pas en mesure d'accueillir ce 

type de services. Elle entretient pourtant avec ceux-ci des relations privilegiees. 

En outre, pour toutes sortes de raisons, le centre administratif ainsi cree est aussi le 

centre ou sont entreposees diverses collections : collection ressource du reseau, 

collection ressource "documentaire" (en quelque sorte le "trop plein" de la bibliotheque 

centrale), collection multilingue (depot de la bibliotheque nationale du Canada), 

collections des services exterieurs et du bibliobus, stocks de livres en cours de 

traitement, collections des projets speciaux...etc. 
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Ces composantes fondent 1'originalite d'une structure que nous definirons comme 

une solution extreme, adaptee peut-etre au seul contexte de la metropole. 

Est-elle toujours bien acceptee ? 
L'institution du nouvel organigramme ne s'est pas faite sans heurts. Le rapport de 

la Commission permanente du developpement culturel reconnait, en 1990, que la 

reforme a souleve de vives reactions et des inquietudes quant a son impact sur le 

reseau : de par cette reforme, n'allait-on pas privilegier les activites de loisirs par 

rapport au d6veloppement intellectuel ? La bibliotheque ne perdait-elle pas des 

pouvoirs de decision et de planification ? L'organigramme n'allait-il pas produire un 

cloisonnement irreversible entre les sections, nuisible a une ambiance de 

communication et de concertation ? 
Aujourd'hui cet organigramme fonctionne et le personnel a peu a peu integre les 

missions et les taches devolues aux differents services. Afin d'enteriner les problemes, 

la Commission a tranche sur la parfaite adequation de la nouvelle structuration aux 

exigences de gestion du reseau, ainsi qu'a son developpement equilibre, base sur une 

collaboration constante des equipes concernees. A cet effet, la Commission a emis 

certaines recommandations. 
Creee en 1987, cette Commission dite "permanente du developpement culturel" a 

ete constituee en vue d'encourager, de contrdler et de planifier les initiatives 

municipales dans le domaine culturel. Elle s'inscrit sans doute dans le cadre d'une 

orientation politique nette et recente ayant trait au developpement culturel 

communautaire a Montreal. Ce developpement semble tout particulierement concerner 

les bibliotheques de quartier auxquelles la municipalite accorde une attention 

redoublee. 

2 / Une decentralisation administrative en "regions" 

Les premieres bibliotheques de quartier, designees sous le nom de 

"succursales" au Quebec (et non pas "annexes"), ont ete inaugurees a partir de 1947. 

Auparavant la municipalite avait deja procede a l'edification de l'actuelle bibliotheque 

centrale, constmite quelques trente ans plus tot. 
1976 a vu se consolider 1'interet porte a ces bibliotheques. Neanmoins la plus 

grande vague de construction que Montreal ait jamais connue n'a vraiment debute 

55 



qiVavec les annees 80, et ce jusqu'a nos jours : actuellement les chantiers se 

poursuivent, quoique plus difficilement depuis 1'application du moratoire sur le 

programme d'aide de 1'Etat. 
Le territoire de Montreal, divis6 en 9 regions administratives, compte aujourd'hui 

23 bibliotheques de quartier. Celles-ci sont considerees sur le plan municipal dans une 

logique d'ensemble: la bibliotheque de quartier est "une ressource en interaction avec 

les autres dans un contexte de developpement culturel, scientifique, communautaire, 

environnemental, documentaire et social"1. C'est pourquoi la reforme de 1987 a 

occasionne, a travers la constitution d'un nouvel organigramme, la creation d'un 

"module des services regionaux", administrativement responsable d'un developpement 

equilibre des equipements municipaux. 
Ce module, distinct du module de la planification et de l'expertise, possede 

toutefois des liens avec celui-ci, du fait d'une supervision commune d'activites 

culturelles et sportives. 
Or, c'est en particulier cette scission dans la gestion des equipements proprement dits 

(la bibliotheque centrale et quelques elements d'un cdte, les bibliotheques de quartier 

de 1'autre) qui a provoque la crainte d'un demantelement du reseau. 
La Commission ainsi que la municipalite concluent plutdt a un partage des 

responsabilites harmonieux. II est vrai qu'a rinterieur du module de la planification et 

de 1'expertise, la division des services documentaires aux regions est, elle, chargee du 

soutien professionnel et technique aux bibliotheques de quartier. 
Les succursales ont, semble-t-il, acquis une plus grande autonomie au fil des ans. 

En 1987, cette evolution se solde par la reclamation d'une decentralisation du choix 

des documents, les bibliothecaires d6sirant participer a la constitution des collections 

dont ils ont la charge. Cette demande peut apparaitre au cceur d'une plus large remise 

en cause : celle de la logique et de la coherence actuelle du reseau. De fait, quel peut-

etre 1'avenir de celui-ci dans le nouveau contexte d'informatisation de la bibliotheque 

municipale ? 

1 "Le r6seau des bibliothdques municipales de la ville de Montr6aI", Rapport de la commission 

permanente, 1990. 
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B / LES FACTEURS ACTUELS D'EXPANSION 

Au sortir de la reforme administrative intervenue en 1987, la Bibliotheque 

Municipale de Montreal connaft au moins quatre directions de developpement 

tangibles. 
De fagon generale, elle peut etre amenee a se developper par le biais d'operations de 

construction, mais aussi de renovation. Dans un second temps, elle va plus 

concretement se doter dans le futur d'une nouvelle bibliotheque centrale: cette option 

peut avoir de nombreuses incidences sur le reseau. Dans un troisieme temps, nous 

retrouvons l'outil informatique. Enfin, en dernier lieu, elle devra sans doute s'affirmer 

a travers un reseau de cooperation inter-bibliotheques, sur son territoire comme dans 

l'ensemble de la province ou du Canada. 

1 / Une operation d'extension et de consolidation du reseau 

En regard de la norme provinciale, la bibliotheque municipale de Montreal 

accuse un decalage certain en ce qui concerne les normes de surface. Elle ne respecte 

en effet ces normes (50 m2 pour 1000 habitants) qu'a 77%. 
Aujourd'hui les municipalites souhaitent rattraper le temps perdu en perseverant dans 

un effort de construction de nouvelles bibliotheques. Cette perseverance a ete 

encouragee par la Commission permanente, celle-ci etant assuree du bien-fonde d'un 

tel effort. 
A Montreal, toute nouvelle construction releve de l'activite de nombreux services : 

du module de la planification et de l'expertise au module du batiment, en passant par 

celui des services regionaux. A 1'interieur de ces modules, plusieurs sections sont 

touchees, de fagon inegale. 
II est interessant de noter qu'a chaque nouveau projet une procedure differente semble 

etre adoptee: les documents edites, en effet, se suivent sans se ressembler. La division 

de 1'expertise documentaire parait jouer un rdle preponderant dans l'elaboration du 

projet, en etroite collaboration avec la division du service documentaire aux regions, 

dont c'est egalement le role. Parmi les responsabilites-cles de la premiere division 

figurent les "programmes d'architecture et devis d'amenagement pour les locaux". La 

seconde division ne doit que "participer a la planification et a 1'amenagement de locaux 
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dans les bibliotheques de quartier, a 1'etablissement de programmes d'architecture et a 

l'approbation des plans et devis". 
Une procedure specifique a ete mise en place dans le cadre du developpement des 

nouvelles collections a constituer a l'occasion de ces amenagements. Lors de ces 

evenements, un secteur "projets speciaux" (division du traitement documentaire) prend 

en charge toutes les demarches grace au travail execute, dans des locaux reserves, par 

une equipe recrutee temporairement: "Ce secteur a pour mandat particulier de gerer 

certaines operations ponctuelles : par exemple, la preparation des catalogues des 

collections de base des nouvelles bibliotheques, l'acquisition et la preparation des 

collections d'alphabetisation, etc.". 
La decision de construire une nouvelle bibliotheque depend naturellement d'autres 

instances : le comite executif tranche, sur propositions des modules de la planification 

et de 1'expertise ou du developpement strategique des bibliotheques. Les decisions 

sont prises sur la base du programme triennal d'immobilisation adopte par le Conseil 

Municipal. 
Le contexte decisionnel et organisationnel dans lequel s'inscrivent les nouveaux 

projets apparait en definitive fort complexe, et quelquefois sujet a de grandes 

variations, en fonction d'opportunites et de circonstances favorables ou defavorables. 

Certaines etudes commandees ne sont ainsi jamais realisees, ou bien font l'objet de 

manipulations diverses — en particulier dans le cadre des maisons de la culture ou les 

intervenants sont nombreux. Dans tous les cas, la division rigoureuse du travail est 

erigee en principe. 
Ueffort de construction se revele cependant insuffisant a Montreal. En 1990, 

la Commission en fait le constat: "Un iquipement neufpresente certes de nouveaux 

attraits : batiment fonctionnel qui dessert le voisinage immediat, une collection 
documentaire attrayante et des locaux propices d diverses formes d'activites, ce qui 

n'est pas le cas dans la plupartdes bibliotteques plus anciennes. En effet au cours de 
visites, les membres de la Commission ont pu constater que la vetuste de certaines 
bibliotMques ne permet pas de repondre aux besoins engendres par de nouveaux types 

d'activite qui necessitent, dans bien des cas, des travaux de rajeunissement et de 

r£am6nagement des lieux". En consequence, la Commission a emis une 

recommandation ayant trait au diagnostic de chaque bibliotheque du reseau en vue 

d'une evaluation des travaux necessaires. 
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En juin 1991, le Service des loisirs et du developpement communautaire a defini un 

enonce d'orientations de la bibliotheque municipale de Montreal mentionnant l'urgence 

d'etablir une cartographie du reseau pour mettre a jour le developpement de celui-ci, 

"tant en precisant les points de desserte a creer qu'en questionnant la pertinence de 

ceux qui existent". Et le SLDC de conclure: "il faut arriver le plus rapidement possible 

a la maturite du reseau pour pouvoir consacrer les ressources au developpement des 

collections". 
Dans le meme enonce, le service a aussi affirme qu'il etait imperieux de situer dans le 

contexte particulier de la ville de Montreal le developpement de la bibliotheque 

centrale, dans son amenagement physique et le developpement de ses collections. 

2 / La relocalisation de la bibliotheque centrale 

La Commission permanente assure en 1990 que radministration municipale a 

finalement pris la decision de construire un nouvel edifice pour accueillir 1'element 

central du reseau des bibliotheques de Montreal. La nouvelle est confirmee par le 

Ministere de la culture1: est-ce dire que celui-ci y trouvera une responsabilite ? 

Depuis un certain nombre d'annees deja, la situation s'etait considerablement 

degradee en ce qui concerne l'etablissement. Dire que les locaux etaient trop exigus 

tient encore de 1'euphemisme : la bibliotheque centrale n'est plus a meme depuis bien 

longtemps de remplir correctement ses missions. Differents services qui devraient 

legitimement etre regroupes en ce lieu ont du etre repartis en divers endroits et 

l'ensemble de la collection se trouve aujourd'hui eparpillee. Temoins, ces batiments 

appeles "centrale-annexe", cinematheque et phonotheque, dissemines dans le 

voisinage de la bibliotheque. 
En 1973, "l'urgence de construire une bibliotheque centrale" avait deja ete 

soulignee, relativement a une inadequation des locaux, a une alteration de la qualite des 

services offerts et a 1'impossibilite d'ouvrir de nouveaux services2. Un 

agrandissement du batiment actuel n'etait en aucun cas souhaitable, etant donne le 

1 Article de Gilbert Gagnon : "La bibliotMque publique et le d6veloppement culturel h 1'aube de la 

d6cennie 90", avril 91. 
2 "Une bibliothdque pour Montr6al - Rapport pr61iminaire sur la possibilite d'6tablir une bibliotheque 

publique & la place Desjardins", sous la dir. d'Alain Castonguay. 
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contexte cTinsertion et le manque d'interet de la localisation geographique pour une 

bibliotheque de cette envergure. 
L'etude de relocalisation entreprise ne sera certainement pas sans incidence; 

une telle action ne peut manquer d'impliquer une redefinition de la place de la 

bibliotheque centrale dans le reseau, et par consequent induire la reorganisation, autour 

d'un centre deplace, du reseau de la BMM tout entier. 
En premier lieu, ce sont le role et les fonctions de la bibliotheque centrale qui 

devront etre definis avant que la structure ne soit mise en place. Les besoins pourront 

etre alors exprimes. Cependant, du resultat de ce recensement dependront les 

orientations futures du reseau : celui-ci acquerra-t-il un nouveau centre ? En effet, 

choisira-t-on d'installer 1'actuel centre administratif au sein de la nouvelle 

bibliotheque? La bibliotheque centrale incarnera-t-elle 1'esprit du reseau ou continuera-

t-elle de n'etre qu'un maillon un peu particulier ? Enfin, pourra-t-elle tenir le role, de 

par ses nouvelles capacites, un emplacement choisi et des competences elargies, d'une 

bibliotheque inter-municipale ? 
Les bibliotheques publiques de Montreal auraient semble-t-il tout a gagner 

d'une pareille redefinition, tant il est vrai que le reseau patit du manque de soutien et de 

rayonnement de l'actuelle bibliotheque centrale. 
Au niveau des collections, l'enjeu tient dans l'eclaircissement de la politique de 

conservation du reseau et dans le soutien d'une politique multi-media, ou encore 

simplement dans la pleine exploitation des ressources au benefice de toutes les 

bibliotheques. 
Tout cela est source de bouleversements tels que risque d'en creer egalement 

l'outil informatique. 

3 / L'automatisation de la bibliotheque municipale 

Dans le domaine de 1'informatique, le retard de Montreal est grand puisque 

differentes villes au Quebec ont automatise leurs bibliotheques bien avant elle. 

Le projet d'automatisation n'a reellement debute qu'en 1986 : il vise a rinformatisation 

de 1'ensemble du reseau de la bibliotheque municipale, parallelement a l'usage 

commun d'une banque de donnees ou seront stockees les donn6es en propre de la 

BMM. 
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L'adoption du systeme Multilis (a 1'exemple de la bibliotheque de Quebec) s'est 

effectuee a la suite d'une procedure de propositions et d'examens serieux. L'etape 

actuelle consiste en une operation d'informatisation de deux bibliotheques de quartier, 

afin d'effectuer les premiers essais. 
Dans le cadre de la ville de Montreal, les phases de preparation sont naturellement 

longues. Et 1'automatisation ne sera pas effective avant de nombreuses annees. 

Cependant les personnes responsables du projet, ainsi que les chefs de sections et de 

divisions, sont conscients des changements que 1'operation ne manquera pas 

d'occasionner. 
Cest pourquoi chacun s'y prepare : des rencontres avec le personnel qualifie ont eu 

lieu des 1988, dans un objectif d'information et de formation et une volonte de veiller 

a la meilleure integration possible. 
La perspective d'automatisation du reseau implique l'idee de sa plus forte cohesion, 

de la plus grande autonomie de ses elements, parallelement a une plus grande 

interdependance. Elle debouche egalement sur de nouvelles relations avec des 

partenaires exterieurs. 
En 1990 la Commission a recommande que le processus soit active pour que le 

fonctionnement de la bibliotheque municipale soit actualise. 

4 / La formation de plus grands reseaux 

Sur le territoire de Montreal ont ete recenses plus de 250 centres 

documentaires ou autres bibliotheques susceptibles de se joindre d'une fagon ou d'une 

autre au reseau municipal. Dans son rapport, la Commission preconise envers elles un 

partage de l'expertise professionnelle, une utilisation maximum des ressources 

documentaires et 1'actualisation de l'information reliee au domaine des bibliotheques. 

Du reseau scolaire aux bibliotheques d'organismes d'information, en passant par le 

reseau des bibliotheques universitaires ou certains regroupements deja existants, la 

collaboration parait souhaitable et meme toute indiquee. 
A noter que la BMM fait deja partie de deux regroupements : l'un rassemble 34 

villes canadiennes, l'autre est une des premieres associations regionales, la Conference 

des directeurs de bibliotheques publiques de l'ile de Montreal, datant de 1976. 
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Ce type d'association peut etre a 1'origine de la mise en place de solutions des 

problemes communs. En 1980 par exemple, le probleme de manque d'espace avait 

inspire un projet d edification d'un centre d'entreposage pour les bibliotheques du 

Quebec1. 

LE RESEAU INACHEVE 

Au Qu6bec le projet de constituer un grand reseau de bibliotheques 

publiques a l'echelle de la province a paru guider en partie, durant un certain nombre 

d'annees, les efforts de fmancement du gouvernement dans le domaine culturel. 

Aujourd'hui ce reseau se developpe au gre d'un environnement politique local plus ou 

moins favorable. 
A travers 1'analyse des orientations municipales ou professionnelles privilegiees 

dans le contexte montr6alais, nous decouvrons un ensemble fortement structure, 

implique dans une logique politique et sociale. 
Le reseau de la bibliotheque municipale de Montreal possede en effet une personnalite 

originale, en particulier du fait de sa taille et des ambitions dont il est porteur. En 1991 

neanmoins, la situation n'est pas statique et on est encore en droit de s'attendre a de 

multiples evolutions susceptibles de bousculer l'imposant systeme. 
La modernisation du reseau est inachevee : verra-t-on un jour naitre une nouvelle 

entite ? 

1 "Rapport d'6tude concernant la mise sur pied d'un centre d'entreposage en commun pour les 

bibliothfeques du Qu6bec", R6jean Savard. 
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CONCLUSION 

Au terme de ce travail, il nous semble pertinent d'emettre un certain 

nombre d'observations, dans le but de synthetiser la reflexion entreprise, et de 

l'apprehender dans un plus large contexte. 

Les bibliotheques municipales de Saint-Etienne et de Montreal connaissent 

actuellement, sous l'impulsion d'un contexte politique particulier, une periode de 

profonde remise en cause, tant sur le plan des srtuctures qu'au niveau de 

l'organisation des reseaux que ces bibliotheques representent. 

A Saint-Etienne, la construction d'une nouvelle bibliotheque centrale 

constitue la cle de voute et le symbole d'une reorganisation deja amorcee. 
L'ancienne bibliotheque centrale, exigue et peu fonctionnelle, est a present 

remplacee au sein du reseau par une structure vaste et tres etudiee. Cette structure peut 

pretendre a un statut different du fait de sa plus forte personnalite et de ses moyens 

plus importants. En consequence, son insertion dans le systeme courant 

centrale/annexes ne peut que modifier l'agencement du reseau (localisation 

geographique pour la desserte de la population, capacite d'accueil, mais aussi 

repartition des taches, politique documentaire, gestion quotidienne...). 
La BMC de Saint-Etienne a pour mission la conservation, la communication et 

1'information. Sa vocation de bibliotheque de reference du reseau fait d'elle un pdle 

d'attraction privilegie. Cependant elle se veut aussi un equipement de quartier et 

souhaite donc drainer un large public et connaitre un double rayonnement. Son 

ambition premiere est de favoriser l'acces du public a la documentation, et a une 

documentation moderne surtout. N6anmoins elle n'entend nullement affaiblir le rdle de 

ses annexes. 
La politique de reseau insufflee par cette bibliotheque centrale se caracterise par un 

principe de centralisation du maximum de taches techniques et de demarches 

d'acquisition (apres concertation sur les achats). Elle repose egalement sur un esprit de 

complementarite, au niveau du public a desservir d'une part, et dans le cadre des 

services a founir d'autre part. Cest pourquoi, dans le temps de 1'edification de la 

nouvelle bibliotheque centrale, on a procede aussi a une mise a niveau des annexes, la 
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ou elle s'avere necessaire — sans pour autant que soit gommee la specificite de 
chacune. Ces preoccupations revelent un souci d'equilibre ; un equilibre etabli sur de 

nouvelles bases. 
Dans ce schema, la bibliotheque centrale n'est pas un element que ses particularites 

rendent independant: elle s'inscrit dans un reseau, et ne se congoit que vis-a-vis de 

lui. Cette inscription marque du reste 1'amenagement de ses locaux. 

A Montreal, la mise en place d'un nouvel organigramme pour le service 

municipal en 1988, ainsi que la projection d'un plan de developpement — faisant suite 

aux operations d'investissement des annees 80 — precMent et induisent une remise en 

question de l'esprit meme du reseau de la bibliotheque municipale. 
Ce reseau repose sur une centralisation des taches ainsi que sur une semi-

centralisation administrative et decisionnelle. Toutes les taches effectuees dans les 

bibliotheques de quartier sont devolues au service du public exclusivement. Quant au 

centre du reseau, il s'agit avant tout d'un centre de gestion, coupe de tout contact direct 

avec le public. 
Dans un tel cadre, les nouvelles constructions de succursales sont ressenties 

comme ameliorant la normativite du reseau. 
Chaque bibliotheque de quartier s'insere dans un milieu de vie auquel elle adhere. 

Les services regionaux supervisent ces bibliotheques et veillent a harmoniser leurs 

interventions. Parallelement le service documentaire aux regions, qui assure le lien 

entre le centre administratif et technique et les bibliotheques de quartier, maintient la 

coherence du reseau, tout en reconnaissant les personnalites propres des maillons, du 

fait de leurs implantations particulieres. 
La bibliotheque de quartier constitue en definitive l'element essentiel du reseau, la 

bibliotheque centrale n'etant qu'un service bien a part. 
Quant a celle-ci, son rdle se limite aujourd'hui a assurer un service de reference, 

ainsi qu'a assumer une politique de conservation pour l'ensemble du reseau. Elle met 

en outre a disposition d'une clientele importante un service d'etudes genealogiques. 

A noter qu'en 1987, la Commission Sauvageau s'etait declaree favorable a l'attribution 

du statut de bibliotheque ressource aupres de 1'ensemble des partenaires publics 

quebecois, au nom d'un enjeu d'expertise documentaire. 
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Cependant, qu'il soit finalement question de la reconstruction imminente de cette 

bibliotheque est la porte ouverte sur toutes les eventualites : grace a un nouvel edifice 

de cet ordre, la BMM est susceptible de s'ouvrir a de nouvelles perspectives et 

d'acceder a un plus grand dynamisme, une plus forte cohesion, et un equilibre 

different. La bibliotheque centrale incarnera-t-elle prochainement cette figure que l'on 

dessinait en 1973 ? "La nature et les fonctions de la bibliotMque publique se traduisent 

dans un type d'organisation. La nature de la bibliotMque publique urbaine gravite 
autour de la bibliotMque centrale. Centrale parce qu'elle est au centre des activites 

urbaines, parce qu'elle est le noyau autour duquel gravitent les succursales, parce que, 

enfin, elle est ce point de convergence vers lequel s'orientent avec confiance les 

citadins ayant besoin d'information"1. 
Une bibliotheque ressource, une bibliotheque de reference et une bibliotheque de 

quartier, englobant les services de cinematheque et de phonotheque et regroupant, sur 

proposition de la Commission permanente du developpement culturel, les services 

administratifs et techniques, pour plus d'efficacite : ce sont ces donnees qui 

actuellement sont a 1'etude. 
A Saint-Etienne comme a Montreal, un processus d'informatisation de la 

bibliotheque municipale intervient dans le contexte general de modernisation. Ce 

processus tient un rdle important et se presente comme un outil au service des 

politiques de developpement retenues. II semble egalement ponctuer une evolution et 

marquer un passage d'un phase a une autre : ily a 1'avant, et l'apres informatisation. 

Les deux reseaux municipaux etudies tendent vers une extension tant 

physique que relationnelle. Relationnelle dans le cadre d'une cooperation inter-

bibliotheques enrichissante au niveau regional d'une part et dans la perspective d'une 

mise en valeur et d'un plus fort rayonnement de la bibliotheque publique d'autre part. 

Les nouvelles constructions d'annexes et de succursales s'inserent dans un plan de 

developpement du reseau. Ce plan s'etablit relativement a une cartographie figurant les 

acquis et les manques, en terme de desserte du territoire ; relativement aussi a la 

necessite du reamenagement regulier des anciens equipements. La construction s'avere 

1 "Une bibliotheque pour Montrdal", p33. 
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necessaire tant que le reseau n'a pas atteint sa "maturite". Les operations menees 

contribuent a renforcer 1'image et la visibilite du reseau, a offir davantage de services, 

ainsi qu'a ameliorer la frequentation. 
Cependant, aujourd'hui cette forme d'expansion ne peut suffire : les bibliotheques 

publiques prennent conscience de leur environnement exterieur et aspirent au 

partenariaL 

Le mouvement est toutefois long a se mettre en place: 
Au Quebec, 1'idee de la constitution d'un reseau national a partir de reseaux 

regionaux est deja largement repandue dans les annees 701. II est meme question a 

cette epoque de l'edification d'une bibliotheque inter-regionale a Montreal. 
En 1987, la Commission d'etude sur les bibliotheques publiques a reitere l'appel a la 

cooperation : "La Commission inonce bien la necessite de placer nos bibliothiques 
publiques en relation les unes avec les autres. De la sorte, Vusager de chaque 
bibliothique, en passant la porte de sa bibliothique, se trouvera en contact virtuel avec 

toutes les ressources du reseau quebecois, et le projet sera realite"2. L'exploitation 

commune des ressources est recommandee en vertu d'un phenomene d'explosion 

documentaire depuis les annees 50-60, de couts croissants, d'une augmentation de la 

demande documentaire du public, sur tous supports : tous ces facteurs font que meme 

les grosses structures ne peuvent rester isolees. 
Les professionnels des bibliotheques defendent l'idee de la constitution en reseau 

en s'appuyant une fois de plus sur le modele des Etats-Unis et du Canada, dans les 

autres provinces. Ces professionnels tendent a presenter l'image du reseau (a l'echelon 

regional, puis national) comme le niveau acheve du developpement des bibliotheques 

publiques. 
En France, la cooperation inter-bibliotheques passe avant tout par la mise en 

place de reseaux informatiques qui relient les bibliotheques les unes aux autres. Les 

efforts en ce sens se multiplient, mais peu de reseaux sont encore efficients. C'est 

pourquoi le futur reseau des bibliotheques et centres de documentation stephanois 

apparait en ce domaine comme un projet pilote. Outre qu'il rassemble des centres 

1 "Rapport de 1'etude des bibliothdques publiques de la region de Montreal", Service des Bibliotheques 

Publiques, 1976. 

2 "Les bibliotheques publiques, une responsabilit6 a partager". 
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documentaires nombreux et varies a 1'echelle de toute une ville, il presente aussi la 

particularite de reunir, dans un meme systeme, les ressources de bibliotheques 

municipale et universitaire. Ce dernier trait l'a distingue aux yeux de la DLL1 ainsi que 

de la BDF. D'autre part le rayonnement de ce reseau tend deja a s'accroitre, de par 

1'expression d'un desir de cooperation avec la ville de Lyon. 

Les politiques culturelles frangaise et quebecoise dans le domaine des 

bibliotheques se manifestent dans un contexte politique, financier et administratif 

proche, notamment par opposition au modele predominant de 1'Amerique du nord. 

De fait, en France comme au Quebec, l'impulsion de 1'Etat a ete determinante pour 

l'effort de construction entrepris au niveau municipal autour des annees 80. 

D'autre part, dans les deux contextes la bibliotheque se presente comme un service 

sous administration municipale directe, et ce contrairement a l'exemple nord-

americain, fonde sur le systeme d'une administration locale autonome. 

Au stade de developpement actuellement atteint par l'un et l'autre territoire, les 

initiatives de construction et de reamenagement s'averent encore une priorite pour le 

developpement des reseaux urbains. Neanmoins, dans l'avenir ce sont sans doute les 

grands reseaux regionaux et nationaux qui seront appeles a conduire ce 

developpement. 

En tant que grande metropole canadienne, Montreal constitue un excellent 

champ d'etude en ce qui concerne le developpement des bibliotheques publiques, par 

1'illustration d'une implication municipale particuliere. 
Toutefois la situation montrealaise ne presente pas, pour 1'instant, la dimension 

evenementielle que developpe le contexte stephanois : fort d'un projet d'envergure, 
celui-ci se prete a une reflexion plus pointue vis-a-vis cette fois d'une mobilisation 
municipale et professionnelle ponctuelle, reflet d'evolutions et de problematiques tres 
contemporaines. 

1 "Le desir de lire", entretien avec Jean Gattegno - Techniques et architecture, juil. 1989, p5. 
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